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ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 3 DECEMBRE 1%3 





PRESIDENCE DE M. ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ourerte à quin:e heures trente.) 


ts 


PROCES-VERBAL 


M. le président. la ice est iverte, 


Le procès-verbal de la séance du mardi 1% décembre a été 
affiché, 
In } 10) il } Toce 
| n bal est Il pie. 
so dllide 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 


] der le d'avis sui à proposilion de loi de 
M. beflerre et p eu le se llègues tendant à organiser 
ut CXx] i } l'1 Mi francaise à Marseille en 1u4 
( 0065, 4. K.,, 21 Jature 

La demande d'a sera imprimée sous Je n° 368, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
d: fa) Cet )E Ut \ssentiment.) 

— 3 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 

M. le président. J'ai recu de MM. Riond, Cornet, Dardelle, de 
Gou 1, Loste, Michalet, Roulleaux-Dugage, Schle ter, Signoret 
et di ernbeære des groupes des republheains independants, 
l nl lependant et le Pt ndants d'Union France Algérie, 
u proposition tendant à inviter le Gouvernement à organiser 
ur we Lyvautey » à l'occasion du centenaire de la nais- 
s | Inare il Liautey, 

la pro} 4 \ imprimée sous le n° 9369, distribuée 
el | HW y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
po | | | liment 

— 4 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Borrey une proposition de 


résolution tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
u L ( | la prévention et Ja réparation des 
du ul ei des maladies professionnelles dans Îles 
l et territoire iés relevant du ministère de la 
} j 

La prot \ imprimée sous le n° 370, dis- 
1 \ Da l'ubservalion, ren 'yUe à Ja ComImnIs- 
> fur t t liment ) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Do Huu Thinh un rapport, 
t au un de la commission des affaires financières, sur la 
demande d'avis (n° 335, année 1953), transmise par M. le pré 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi approu- 


vant le mptes detinitifs du budget de la Côte française des 
n pour les exc es 1947, 1943 el 1949. 

I pport sera imprimé sous le n° 371 et distribué. 

J'ai recu de M. Léger un rapport, fait au nom de la com- 
ni \ des affaires financières, sur Ja demande d'avis (n° 336, 


ranstuise par M. 'e président de l’Assemblée natio- 
nale ir le projet de loi approuvant les comptes définitifs du 
budget local de la Nouvelle-Calédonie et dépendances pour les 
ext es 149 et 1%), 


Le rapport sera imprim 


1918, 


sous le n° 372 et distribué. 











J'ai recu de M. Reverbori un rapport fait au nom de Ja com. 
mission des aflaires financières sur la demande d'avis (n° ‘517 
année 1953), transmise par M. le président de l'Assemblée nato! 
pale, sur le projet de loi approuvant les comptes définitifs : 


a) Du budget général de l’’Afrique occidentale francaise 
pour les années 1942, 1944, 1945, 1946, 1947 et 1948; 


b) Du budget des transports pour les années 1943, 1944 et 
1945; 

c) Dn budget spécial des grands travaux et dépenses sani. 
taires sur fonds d'emprunt (annexe du budget général) pour 
les années 194%, 1943 et 196; 

d) Du budget annexe de la circonscription de Dakar et dépen- 
dances pour les années 1942, 1943, 1944, 1945 et 1946; 

e) Du budget annexe de l'école africaine de médecine et de 
pharmacie pour les années 1945, 1946 et 1947. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 373 et distribué, 


J'ai recu de M. Reverbori un rapport fait au nom de la ca 
mission des affaires financières sur la demande d'avis (n° 2% 
annee 1953), transmise par M. le président de l'Assemhlie 
nationale, sur le projet de loi approuvant les comptes défini! 
du budget général de l'Afrique équatoriale française pour 
exercice 1944, 1945, 1946, 1947, 1948, 1949 et 1950. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 374 et distribué, 


J'ai reçu de M. Raplhaël-Leygues un rapport fait au nom 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, sur la proposition (n° 239, année 1953) de Mme Le- 
faucheux, tendant à demander au Gouvernement de la Répi- 
blique française de reconnaitre pour les médecins diplômés 
d'Elat l'équivalence entre les diplômes délivrés par les écol 
de médecine d'outre-mer et le diplôme de médecine tropicale, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 335 et distribué. 


ai at 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Schmitt un avis, présenté an 
nom de la commission des affaires économiques, sur la 
demande d'avis (n° 190, année 1953), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, eur ja proposition de loi de 
M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux aux 
entreprises métropolilaines qui réinvestissent une partie de 
leurs bénéfices dans des activités productives des territoires 
d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 376 et distribué, 


pété, Sa 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai clé saisi de propositions de modifications 
à la composilion de commissions : 

Le groupe R. G. R. 
M. Gentet 


Le groupe des républicains indépendants propose M. Cornet 
pour remplacer M. Bougenot à la commission de politique géné- 
rale; M. Bougenot pour remplacer M. Cornet à la commission 
de la législation, de la justice, des affairés administratives et 
domaniales. 


propose M. Kémajou pour 


remplacer 
à la commission des affaires sociales; 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va ête procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'ua 
délai minimam d’une heure. 


en usé 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient de se 
réunir, propose à l’Assemblée de retirer de l'ordre du jour de 
la présente séance la discussion de la demande d'avis (n° 190, 
année 1953), transmise par M. le président de l’Assemblée nalio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Apithy, député, tendant à 
accorder des avantages fiscaux aux entreprises métropolitaines 
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qui réinvestissent une partie de leurs bénéfices dans des acti- 
vités productives des territoires d'outre-mer, aflaire iuscrite au 
quatrième rang. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


cl is 


UNION FRANÇAISE — EQUIVALENCE ENTRE LES MEDECINS 
DE PONDICHERY ET LES MEDECINS AFRICAINS 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Raphaël-Leygues et des membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines et de M. Gaudart, 
tendant à établir une équivalence entre les médecins africains 
et les médecins locaux de Pondichéry en ce qui concerne leur; 
postes et leurs soldes dans l’Union française (n° 144 et 333, 
année 1953). 


La parole est à Mme Tran Van Chuong, rapporteur. 


Mme Tran Van Chuong, rapporteur de la commission des 
affaires sociales, Mesdames, messieurs, la proposition de M. Ra- 
phaël-Leygues est de portée pratique assez restreinte mais elle 
mérite de retenir toute votre attention comme elle a retenu 
celle de votre commission des affaires sociales car elle est 
inspirée par un souci de justice, d'équité et d'utilité sociale, et 
aussi par cette grande idée qui sert de fondement moral à notre 
Assemblée et qui veut que dans notre grande famille de l'Union 
francaise, les égaux soient partout traités comine des égaux 
sans distinction de races et de frontières. 


La proposition de notre collègue est de portée pratique assez 
restreinte car elle tend seulement à permettre à des médecins 
déjà sortis de l’école de médecine de Pondichéry d'exercer 
et de se rendre utiles à Madagascar et en Afrique dans les 
mêmes conditions que des médecins africaine ou mmalgaches qui, 
comime eux, ont fait cinq années d'études médicales dans un? 
école française semblable à celle de Pondichéry, et ont même 
pu en profiter moins car le diplôme du baccalauréat de l'en- 
seignement secondaire est exigé des candidats à lécoe de 
médecine de Pondichéry et ne l'est pas des candidate aux écales 
semblables de Madagascar et d'Afrique. Les médecins formés 
par ces différentes écoles sont en général de bons médecins. 


L'Indochine a eu une semblable école, il y a longtemps, avant 
de pouvoir former des docteurs en médecine avant fait les 
mêmes études et obtenu les mêmes diplômes que les docteurs 
français; et nos médecins indochinois étaient si bons que cer- 
tains d'entre eux ont pu, non seulement transformer leur 
diplôme en celui de docteur d'Etat, en complétant leurs études 
et en passant les examens qu'ils n'avaient pas passés, mais 
encore se faire recevoir à l'internat des hôpitaux de Paris, dont 
le concours, vous le savez, est très difficile. Ce fut le cas du 
docteur Nguven Van Thinh, le regretté président du gouverne- 
ment de la Cochinchine en 1946. 


Ces médecins de langue francaise pourraient donc être aussi 
utiles à Madagascar, en Afrique qu’à Pondichéry, et votre com- 
miscion ne voit pas pourquoi ces citoyens de l'Union francaise 
ne seraient pas autorisés à soigner des malades dans d’autres 
pays de l'Union francaise que Pondichéry, là où d’autres méde 
cins ayant obtenu des diplômes semblables sont autorisés à 
exercer. 


Un duute n'existerait que si, après des études moins étendues 
€t avec de moins bons dip'ômes, ces médecins de l'Inde fran- 
aise demandaient à venir exercer dans des pays où seuls les 
docteurs en médecine sont autorisés à exercer, ce qui est main- 
tenant le cas du Viet-Nam et de la France, ou à s'installer dans 
une localité où il y a déjà suffisamment de docteurs en méde- 
cine. 


. C'est pourquoi, avec une légère modification qui en respecte 
l'esprit, votre commission des affaires ms vous prie 
d'adopter la proposition de notre collègue M. Raphaël-Leygues. 
dont M. le président vous donnera lecture. (Applaudissements 
au centre, à gauche ct sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le président de la commission. 


_ M. Borrey, président de la commission. Mes chers collègues, 
e voudrais Fr) quelques mots au rapport que vient de nous 
ire notre collègue v:etnamienne. La proposition de M. Raphaël- 
Leygues demandait d'établir une concordance entre le diplôme 
déjà obtenu de médecin africain et celui de médecin des Indes 


françaises, Ce point fut, en commission, la pierre d’achoppe- 








ment et notre collègue M. Raphaël-Leygues a très ben compris 
que nous ne pouvions pas nous engager dans cette voie pare 
que nous ne pouvions pas demander que des médecins ayant 
un diplôme de docteur en médecine de Pondichérr.…. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Pas un diplôme de docteur en 
médecine, mais de médecin local, 


M. le président de la commission. … de médecin local, puis- 
seut obtenir une équivalence avec un cadre spécial dont le sta- 
tut a été défini, comme le cadre des médecins africains, étant 
entendu que même les médecins malgaches ne peuvent pas de- 
mander une équivalence. Il était done preférable d'envisager Ja 
solution d'une autre manière, c'est-à-dire de dire Ceci: il n'y à 
pas de raison que des citoyens de l'Union francaise, qui ont des 
litres équivalents mais qui n'ont pas le méme statut, puissent 
être versés d’une position dans une autre. Il était done néces- 
saire de trouver une formule; cette formule nous parait être Ja 
suivante: nous pouvons engager ces médecins, nous pouvons 
leur permettre d'être engagés dans tous les territoires d'outre- 
mér à la muanière de nos médecins contractue's qui ont Île 
diplôme de médecin en médecine d'Etat, Mais, à partir de ce 
moment-là, on améliore la position des médecins de Pondichéry 
que M. Raphaë'-Levgues rappelait avec tant d'éloquence il v a 
quelque temps à la commission, position qui e<t dramatique et 


dont on peut dire: « Voyons, il y aura bientôt pléthore de méde- 
cins dans un pays où l'on ne peut aller plus Join que les fron- 
tières de Pondichéry, médecins que l'on peut, à la rigueur, em- 


plover dans les Indes ou dans certains territoires d'ohédience 
arabe. Nous pouvons maintenant leur donner là posshilité d'aler 


outre-mer dans les territoires de l'Union francaise et leu per- 


mettre d'avoir des contrats; ainsi, ils pourront servir la noble 
cause de la médecine, étant entendu que leurs études de méile- 
cine, à peu le choses près, sont semblables à celles des anciens 


médecins alvicains et de l'école de médecine maigache qui, 
d'ailleurs, continue à former des médecins maligaches. 


Voilà ce que je voulais dire pour vous mowtrer que nous 
somines arrivés à soumettre une proposition qui scrabble diifé- 
rente de celle déposi e par M. Raphaë Levetes mais qui, en 
réalité, tend à donnee la possibilité à nos compatriotes c'est 
bien le terme qu'il faut employer — de Pondichéry d'être enga- 
gés comme médecins contractuels dans tous ces territoires de 
l'Union francaise qui ont tellement besoin de médecins, 
{Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats Ass i6s. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ?.… 

Mile Le Ber. Je demande la parole. 

M. le président, Ia parole est à Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. Mes chers collègues, j'ai exprimé d'une facon 
suffisamment nett2 inon opinion lors des dfférentes séances de 
comimissiôn pour que personne ne s'élonne aujourd'hui de ma 
position en séance publique, Quoique le rappont dise que la 
proposition à une pœtée restreinte, elle me sentble, à man, très 
grave dans son princpe, Nous avons admis depuis six ans que 
les diplômes dits d'Etat sont valables pour tous les territoires, 
tandis que les d'plômes locaux som seulement valables dans le 
avs où ils ont été décernés, Pourquoi faire une exception pour 
es médecins de Pondichéry el non pas pour toutes les autres 
professions ? Pourquoi pour ceux des Indes et non pour les 
Malgaches ou les Africains ? Nous arriverions ainsi à étendre À 
toutes les professions et à tous les territoires le déplacement 
des cadres locaux. Il à fallu de longues séances pour déter- 
miner les facilités qui seront accordées aux médecins locaux 
pour obtenir le diplôme d'Etat, mais nous avons gardé, pour 
quelques années encore, la formation des médecins locaux dans 
certains territoires, Nous admettons, en effet, que malgré la 
différence des études, ces médecins ont des connaissances dif- 
férentes et ont une utilité qui n'est pas niable; ils compaen- 
nent la langue du pays, savent les habiludes locales qui contra- 
rient certaines règles de l'hygiène. Ce sont eux seuls qui peuvent 
agir utilement en brousse, mais alors, qu'apporteront des mé- 
decins « locaux » qui n’ont pas les mêmes connaissances géné- 
rales que les médecins d'Etat, et qui n'ont pas cette connais- 
‘ance humaine indispensable pour être un bon médecin local ? 
(Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je m'excuse de prendre Ja 
parole après Mile Le Per, étant entendu que j'ai élé quelque 
peu de son avis, pendant toutes les diseussions que nous avons 
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eues pour ne pas permettre qu'il y ait équivalence entre les 
titres de medecins africains et de médecins malgaches, avec 
des médecins de Pondichéry ; bien que tous médecins diplômés 


locaux, leurs études sont queique peu différentes et ils 
h'unt pas le méme statut, Je veux dire ici à Mlle Le Ber que 
d méde pondichériens contractuels exereant en Afrique 

har éxeritnié suit ipable 3 de rendre les mêmes cervices 
que iX que nous oblenions des hygiénisles adjoints russes. 
Ceux-ci n'avaient tout de inéme pas de connaissances des 
langues et de outumes des pays, bien plus ils parlaient un 
francais trés rudimentaire et pourtant assimilaient facilement 
la pathologie locale et nous ont rendu de remarquables ser- 
icee, hélas! oubliés puisqu'aprés 25 à 30 ans de pratiques sous 
le tropiqut | h ont aucun droit à peh-i0n. 

Mile Le Ber. Les diplômes n'étaient pas les mêmes, mais ils 
avuient loul de invine uH hiplôoue d'umiversilt 

M. le président de la commission. Oui ils avaient des diplômes 
d'unmiversi! din'on plu 1 moins valables... datant d'é- 
pou révolut et on he pouvait pas toujours en vérifier 

uaittien ( Ma “e hyg uistes ont été dévoucs et nous 
oh h } t ut A le li le} dans otre { ‘Wmbat contre les 

‘ le tropique Ceh dit, je pense que 

} hechéry peuvent us retire des services; 

et ils né ront, d'ailleur pas très nombreux, peut-être dix, 
douze au hu C'est pour ces dix on douze an maximum 
qi TU and d ivre M, Raphaël-Levgues, qui dit: 

1! ) ! t vvice et pourront ven apporter Jeur 

ir et Jei ! es et, surtout, leur dévouement dans 
" { ( 

Je ! de ] \ pour dire qu'il est regrettable que 
da 5 territoin d'outre-me# nous n'avons pas une politique 
en | ‘ hous assistons, en eflet, à ce 
| re de manquer de médecins outre-mer 
alu | en à en surnombre da nos territoires 
métropolit L'ordre des médecins me disait récemment: « I] 

1 n «dl l ‘ ( métropole, n'allez-vous pas nous en 
| re } les teri ulira-marines ? 

j'ai | | | \ pas de plare Et pourquoi n’y 
a-t-il pa e place ) } ve qu'il n'y à pa assez de postes 

| X budgets prévus. J'ai beau m'insurger; nous 
ll tuat \ \orthalt è Jour où nous 

| ‘ é ition du service de santé, où une 

l cle vation « \ service de santé fédéral 

e | \ e, } ttendant, nous pouvons demander à 
€ ° | hi ( ivent des contractuels médecins 
| t \ ( pers lée mademoiselle, la méde- 
sine | voi réclamez; ne sortent-1ls pas d'une 
‘ TL jui n siège dans ce pavs des Indes où 
| hu \ est poussée à l'extrême depuis des 

écles ? (Annlaw ements sur divers bancs 


/ 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je demande la parole, 


M. le président, la parole est à M. Raphaël-Levygues, 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Je veux d'abord remercier Mme 
Tran Van Chuos h rapport qui a respecté l'esprit de ma 
proposi et qui a su plaider la cause de l'élite intellectuelle 

‘ | fra e avi minutie, avec éloquence el avec 
ch e. J l' répondre à Mile Le Ber et au docteur Borrey 
Ur \ ! e Assemtbléé, nous voulons surtout être des 

Dateurs et pos es principe Le principe que je vou- 

\ | Assembée exprimät aujourd'hui par son vole, 
est l'attachement affectueux non seulement de l'Inde fran- 
À métropole, mais union de l'Inde francaise avec n05 
toire l'outre-re Pondichéry, Karikal, Mahé, Yanaon 

U \ \ 1m nole certi ce sont également des terri- 


toires très isolés du reste de notre Union française outre-mer. 
Notre Assemblée ependant, j'en suis sùr, pense à l'Inde 
fran ‘ élite doit être assurée qu'elle trouvera, parce 
qu'elle le mérite, des débouchés dans le reste de l'Union fran- 
çaise 0 itre-mier 

La prop ition dont Je sus l'auteur, et que vient de rap- 
porter Mine Tran Chuong, a pour seul but d'exprimer ce 
principe sensible et amical. Le demi-million d'êtres humains 
( l'Inde fraru e doit savoir que ses bacheliers, que ses 
jeunes techniciens, que ses médecins, ne seront pas complète- 


ment et irrémédiablement enfermés dans leur territoire, Ma 
proposition ne va pas plus loin, 


Mile Le Ber, Me permeltez-vous de vous interrompre, mon 


cher collègue 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je crois qu'il vaudrait mieux 
q le \ 
JAUrs Vivermel 


e Le Ber me répondit tout à l'heure bien que je sois tou- 
lt intéressé par ses interventions si humaines. 








Je serai très heureux de l'écouter et de lui répondre mais je 
veux préciser d’abord un point important: quand Mlle Le Ber 
nous parle de concordance ou de NS cu nee je lui rétor- 
querai d’abord qu'il ne s’agit pas de cela dans la proposition 
amendée par la commission, J'ajouterai que les médecins de 
l'Inde francaise sont titulaires de leurs deux baccalauréats et 
qu'ils font cinq ans d’études... 


M. le président de la commission. Je vous demande de ne 
pas discuter des questions de valeur ou de non-valeur. 

En ce moment, il convient de savoir si ces médecins peuvent 
être contractuels ou non. Dans cette limite, je donne mon 
accord, mais si nous entamons la question d’équivalence des 
diplômes nous sommes alors en dehors du sujet. Ce problème 
sera d'ailleurs traité dans une prochaine séance, Oui ou non 
veut-on permettre à certains médecins locaux de l'Inde fran- 
caise d'être pris comme contractuels dans n'importe quelle 
partie de l'Union française ? Je pense que nous devons répondre 
par l'aflirmative. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Nous sommes d'accord mon 
cher docteur, mais ce que je voulais dire, c’est que ces jeunes 
médecins ont des titres suffisants, avec leurs deux baccalau- 
réats et leurs cinq années de médecine, pour pouvoir servir 
utilement dans certains cas, et dans des limites bien déter- 
minces, dans l'Union francaise outre-mer, 

Je voudrais conclure simplement que c'est par ces échanges 
intellectuels — nous somimes dans l'Union française, non plus 
au stade des conquérants, point non plus uniquement au stade 
des missionnaires. Nous vivons l’époque où s'épanouira l’œuvre 
des médecins, des professeurs et des intellectuels, il ne faut pas 
avoir peur de le dire; c'est par ces échanges « intellectuels 
non seulement des terriloires avec la métropole, mais des terri- 
toires entre eux, que nous arriverons sans aucune démagogie 
à une union qui sera féconde. Maintenant que je me suis 
expliqué je suis absolument à votre disposition pour vous 
répondre, mademoiselle Le Ber! 


Mile Le Ber. Je suis tout À fait d'accord avec M. Raphail- 
Levgues pour dire: unir et faire se connaitre les races, les 
teritoires, est excellent! Je l'ai dit encore à la séance il y a 
huit jours et j'ai vu en Afrique des magistrats hindous, des 
instituteurs réunionnais où martiniquais. Je souhaite que les 
médecins de l'Inde, s'ils passent le diplôme d'Etat, soient 
envoyés en Afrique, à Madagascar, en France, partout où il y 
en a besoin. Mais je m'oppose à cette brèche dans le principe 
que nous avons posé, à savoir: que Îles titulaires du diplôme 
d'Etat peuvent aller partout et que les titulaires des dip:ômes 
locaux restent dans leur territoire. 


J'estime que cette simple proposition, qui a l'air de s'adres- 
ser à douze personnes, peut être très grave Car elle risque 
d'étendre le problème à tous les cadres locaux. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. 1! ne s’agit pas du tout de cadres 
locaux, le docteur Borrey vous l'a expliqué, chère mademoi- 
selle. IL s’agit de médecins qui ont des titres. 

Mile Le Ber. locaux! 

M. Jacques Raphaël-Leygues. locaux, d'accord, d'une école 
de médecins français quyerte uniquement à des bacheliers, ce 
sont des titres qui ont une valeur et c’est tout de même à nous 
de juger s'ils ont une valeur suffisante pour être utilisés daus 
toule l'Union française; à cette question je réponds: oui. Il 
s'agit de dix médecins, pas plus peut-être. Ils ont leur bacca- 
lauréat et accompli cinq ans d’études, je le répète, alors que 
les médecins africains qui ont rendu des"services éminents en 
Afrique, accomplissaient quatre ans d'étude et n'étaient point 
bacheliers. Pendant ces cinq années d'études, les médecins de 
Poudichéry ont suivi des cliniques au lit dun malade, étudié 
des maladies qui sont les mêmes que les maladies africaines, 
sauf la maladie du sommeil, qui est inconnue aux Indes fran- 
çaises… 


M. le président de la commission. À la place, il y a le choléra! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Le choléra est hélas! fréquent 
aux lndes françaises, et la maladie du sommeil n’y existe point. 
Les autres maladies tropicales, lèpre, dysenterie, paludisme, 
ete., sont les mêmes, c'est pourquoi je demande purement ei 
simplement la mise aux voix de ma proposition. Je prends acte 
de l'opposition de Mlle Le Ber, je connais les buts généreux que 

oursuit ma collègue, mais nous n’arriverons pas, elle et moi, 

un texte de synthèse ni à une cote mal taillée. Je regrette 
seulement de n'être point d'accord avec celle. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


Mie Le Ber. Nous demandons un serutin publie. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
lu proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française demande au Gouverne- 
ment de permettre l'engagement des médecins de l'école de 
médecine de Pondichéry pour servir dans les territoires d'outre- 
mer et les territoires associés (Cameroun et Togo). » 

l'ersonne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix la proposition. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par Mlle 
Le Ber, au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NouEre OÙ VOB. ss cvoovoosooocrcococses ‘IDE 
Majorité absolue ......sssooesovossosssve 9 
Pour l'adoption .......... 166 
COMM scscossenénsosess, 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


La commission propose de rédiger comme suit le titre de cette 
proposition: 


« Proposition invitant le Gouvernement à permettre l’engage- 
ment des médecins de l'école de médecine de Pondichéry pour 
servir dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés 
{tameroun et Togo) ». 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté, 


REMPLACEMENT DES MOTS ANNAM ET ANMAMITE PAR CEUX 
DE VIET-NAM ET VIETNHAMIEN DANS LES TEXTES OFFICIELS 


Discussion d'une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Cao Van Chieu, us ae à inviter le Gouver- 
nement de la République à faire remplacer dans les textes et 
ge officiels les mots Annam et Annamite par Viët- 
lam et Viêt-Namien. (N°: 114 et 360, année 1952.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cao Van Chieu, rapporteur de la commission de politique 
générale. Monsieur le président, mesdames, messieurs, le rap- 
port et la proposition que j'ai l'honneur de soumettre à l’exa- 
men de l’Assemblée n’ont d'autre objet que de régulariser un 
élat de choses qui aurait dû l'être depuis longtemps. 

En effet, depuis son accession à l'indépendance, notre pays a 
repris son ancienne appellation historique : le Viêt-Nam. C'est 
sous celle dénomination qu'il a été désigné depuis 1945 dans 
tous les actes de la vie nationale et internationale, 


Viêt-Nam et Viêt-Namien ont reçu la consécration officie!le, 
tant dans le pays qu'à l'étranger, et sont, maintenant, univer- 
sellement adoptés. Malgré cela, certains textes administratifs 
français continuent encore À faire usage des anciens termes 
Annam et Annamite, ce qui dénote, outre une curieuse igno- 
rance de l’onomastique olficiehle, une grande méconnaissance 
de l’évolution des choses et des événements, à moins que ce 
ae Soit tout simplement de la routine administrative, 


Pour ne citer que quelques exemples parmi tant d’autres, de 
jeunes compatriotes, candidats au baccalauréat, m'ont signalé 
que l'épreuve de langue vivante qu'ils passent dans leur lan- 

e nationale est toujours désignée sous le nom d’annamite, 

e même, le programme officiel des cours de l'institut d'études 


nero ca de l'université de Paris mentionne toujours l'anna- 
ans la liste de ses épreuves de langues vivantes, 


mite 








Bien plus, l'école nationale des langues orientales vivantes, 
laquelle, de par sa qualification, se devrait d'adapter sa termi- 
nologie aux nécessités de l'évolution historique et linguistique, 
continue toujours à ignorer notre mouvelle dénomination et à 
désigner l'enseignement qu'elle distribue de notre langue sous 
le nom de cours d'anniamute. 


Nous reconnaissons volontiers que l'usage de ces termes 
dépassés m'est généralement pas l'effet d'un mauvais vouloir 
ou d’une arrière-pensée malveillante, mais procède plutôt d'un 
certain conservatisme dont l'administration est souvent coutu- 
mière et qui fait assez bon marché des progrès et des change- 
ments survenus, 

Certains organismes, directement intéressés, auxquels nous 
avons fait amicalement la remarque, admetteut le bien-fondé 
de nos observations, mais ne veulent où n'osent pas prendre 
d'eux-mêmes l'initiative de cette petite réforme et préfèrent 
attendre une décision oflicielle pour s'aligner plus commodé- 
ment, 


Dans un autre ordre d'idée, beaucoup de gens connaissent 
l'existence du Vièt-Nam, mais s'imaginent qu'il est peuplé 
par des Annamites ou des Indochinois. D'autres admettent que 
le Vièt-Nam est peuplé de Viét-Namiens, maïs sont per<uadés 
que ceux-ci appartiennent à la race annamite et parlent Ja langue 
annarmite . 


Ces erreurs ont besoin d'être rectifiées. Disons, pour simpli- 
fier et clarifier les choses, que, tout comme le statut d'indépen- 
dance a remplacé le régime colonial et le protectorat, Viêt-Nam 
et Vièt-Narmien ont pris la succession d'Annam et Annamile. 
Aussi l'emploi de ces derniers termes, du fait qu'il se réfère 
à un élat de choses évocateur de l'ancien régime, constitue-t-il 
une atteinte, voulue ou involontaire, à notre dignité et à notre 
indépendance nationales, 


En effet, le mot An-Nam (littéralement: le pays du Sud paci- 
fié) nous avait été, autrefois, imposé par la Chine durant Ja 
longue domination chinoise, dans l'intention bien marquée de 
nous faire sentir le poids de sa paix, la « paix chinoise », impli- 
quant une soumission totale à la loi du vainqueur, C'était en 
679, sous la dynastie chinoise des T'Ang (Duong) que notre 
pays, alors placé sous Ja dépendance chinoise, reçut le nom 
d'An-Nam Dô Hô Phu (protectorat du Sud pacifié), qui Ini fut 
conservé pendant toute la durée de la domination chinoise, 
jusqu’en 939. 

Chaque fois que nos rois réussissaient à secouer le joug chi- 
nois el à rétablir l'imdépendance du pays, ils s'empressaient de 
rejeter cette dénomination d'imposition étrangère pour la rem- 
placer par une autre plus conforme au sens national, Mais les 
Chinois s'en tenaient systématiquement à leur appellation et 
continuaient à nous désigner invariablement sous ce nom 
d'Annam qu'ils cherchaient, par ailleurs, à accréditer dans 
leurs relations avec l'étranger. 

On suppose, ainsi, que les premiers Européens en contact 
avec notre pays, ayant eu antérieurement des relations avec la 
Chine, ne nous connaissaient autrement que sous ce vocable 
qu'ils adoptaient tout naturellement, sans avoir une idée exacte 
de sa signification, 


Ce fut en 1802 que Gia-Long, le fondateur de la dynastie des 
Nguyên, devenu empereur après avoir réalisé l'unité natio- 
nale depuis la frontière de Chine jusqu'au golfe de Siam, donna 
au pays le nom de Viet-Nam. 


Vièt-Nam, composé de Viêt (le pays de Viêt) et de Nam (Sud), 
est un rappel de la vieille souche antique et traditionnelle. Vièt 
est, en eflet, le nom générique donné autrefois à tous les pays 
s'étendant au Sud de l’ancienne Chine et comprenant les pro- 
vinces méridionales chinoises d'aujourd'hui — alors territoires 
autonomes — ainsi que les pays situés au delà, englobés sous 
le nom de Bach Viêt (les Cent Viét). 


Viêt-Nam signifie donc, étymologiquement, le pays de V.èt 
du Sud. 


Le fils et successeur de Gia-Long, Minh-Mang, changea le nom 
du pays en Doi-Nam (le grand pays du Sud), appellation qui 


continua à être en honneur sous ses successeurs, jusqu'à une 
date récente, 


Mais ces dénominations semblaient être ignorées des écri- 
vains français de l'époque qui continuaient d'écrire: le pays 
d'Annam, le royaume d'Annam, etc. Ce terme An-Nam ne 
devait, du reste, figurer officiellement pour la première fois 
que dans le traité du 5 juin 1862, portant cession des trois pro- 
vinces orientales du Sud à la France, 

Après les traités de 1883 et de 1884 établissant le protecto- 


rai français sur le pays, le mot An-Nam était d'un usage assez 
fréquent, surtout dans les écrits en français, pour désigner le 
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pays, en général, et le centre, en particulier, Il convient de 
remarquer, néanmoins, que si, dans les milieux européens et 
les écrits en français, les termes Anna » et « Annarnite x 
prévalaient, les textes officiels de la cour continuaient à faire 
état de celui de « Dai-Nam », tandis que les lettrés et le peupie 
leur préféraient de beaucoup le mot « Viet-Xam », qui avait 
des résonances patriotiques nettement caractérisées et évoquait 
la glorieuse époque d'indépendance et d'intégrité nationales. 


e Viet-Xum levenait, en quelque sorte, ua cri de ralliement 
national et seivait d'emblème commun à tous les partis nallo- 


nalistes où révolutionnaires qui s'organisaient à travers Je pays 
da! ] inhoes d avant 1%45. 

Le Viét-Nam Dôc-Läp Pông-Minh Hôi, en abréviation : Viet 
Miuh (ligue pour l'indépendance du Viet-Nam), le Viet-Xam 
Oudc-Dän Dang, ea abréviation Vièt-Qnôc (parti nationaliste du 
Viet-Nam Vièt-Nam Cach-Maog Dông-Mng Hôi, en abrévia- 
tion Vet-Cach (ligne révo:utionnaire du Viet-Nam), le Vièt-Nam 
Phuc-Quôe Hôi (parti pour la restauration du Viet-Xam). 

C'était done par une consécration tout-à-fait légitime qu'une 
fois l'indépendance retrouvés, le pays reprenait son appellation 
historique unanimement plébiscitée, le Viet-Xam. 

On comprend done que les expressions « An-Xam » et Anna- 
miits éveillent toujours en nous des souvenirs de dépendance, 
l (L l bi notre armour-propre national, Vestiges 
temps révolus, traîinées d'un passé sans grandeur, elles 


mnt répudites par tous les Vietnamiens, quels qu ils soient. 


le mot « An-Nam » est souvent abusivement 
nour désigner le Centre Viet-Nam, afin de le différen- 
lu Nord et du Sud, baptisés respectivement Tonkin et 
hine, deux autres vocables également consacrés par 
usage, mais dont la formation est tout aussi arbitraire, car 

correspondeut à aucune indication historique ou géogra- 
hique, le premier, Tonkin, signifiant littéralement capitale de 
Est (Dôong-Kinh) et le second Coch:nchine, constitué par la 
ixtanosition de Cochin (un ancien Etat de l'Inde) et de Chine. 


On voit d'ici les méprises et les erreurs auxquelles celte con- 
fusion peut donner lieu. Aussi bien, ces termes n'ont-ils plus 
cours dans les textes vietnamiens et sont remplacés, respective- 


ment, par Nord Viet-Nam, Centre Viet-Xam et Sud Viet-Nam. 


C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la ee 
position dont M. le président vous donnera lecture. (Vis 
upjpla udissements.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lidet, 


M. André Bidet. Mesdames, messieurs, je crois que nous nous 


t vons devait un texte qui peut avoir de bienfaisantes réper- 

cu ns, Pour bien apprécier la portée de la proposition pré- 

par M. Cao Van Chieu et rapportée par lui, il ne faut pas 

contenter d'en lire le titre ni même Ja réso:ution finale. 

Il me parait, au contraire, que le rapport de notre collègue 

mérite uoc attention particulière de la part de qui se soucie de 
la cordial les relations franco-victnamiennes. 

Il est certain qu'à travers la courtoisie des termes de ce rap- 
port, à travers la précieuse jeçon d'histoire qui y est incluse, 
pet l'expression d'un élat d'esprit et d'un état d'âme. Pour 
en fournir la preuve, 11 me suflira de relire ce paragraphe : 
u D pour simplitier et clarifier les choses que, tout comme 
le statut d'indépendance a remplacé le régime colonial et le 
protectorat, Viet Nam et Vietnamien ont pris la succession 
d'Ant \ et Annamite, Au l'emploi de ces derniers termes, 
du fait q * réfère à un état de choses évocateur de l’ancien 


I e, constitue-t-il une atteinte, voulue ou involontaire, à 
] ] é et à notre indépendance nationales, » 


is \I tion puise son inspiration louable dans un 
ra une réa politique — l'indépendance du Viet-Nam — 
ei is uite requete d'ordre moral, le r£epect de la personnalité 
vit il Notre coliègue Cao Van Chieu écrit « atteinte, 
\ ou involontaire, à notre dignité ». 


t. Je suis, en vérité, persuadé qu'il y 


Cette expre »)n m'émeu 
a en lui, sur ce point comme sur le premier d’ailleurs, une 
méprise totale, Mais j'insiste particulièrement sur ce second 


int parce que je connais d'expérience la gravité des pro- 
x mes psychologiques et c'en est un. Il est toujours difficile et 
même, parfois, impossible, hélas! de guérir une blessure du 
cœur, C'est vrai pour les individus et c'est vrai pour les ne 0 
comime pour les nations. Non! I! ne peut être question de man- 
quer volontairement ou involontairement au respect dû à la 
be té vietnamienne, Honorer en tout homme la personne 
humaine, voilà un des impératifs catégoriques de la démocratie 
française, (Très bien! très Lien! Applaudissements à gauche et 
sur les bancs des Etats associés.) 








A quoi donc attribuer les erreurs dénoncées par notre col. 
lègue Cao Van Chieu ? I} reconnaît lui-même qu'elles ne peu. 
vent pas être le fait de l'application généralisée, systématique, 
d'une mauvaise voionté, Je citerai encore, à ce sujet, une 
phrase, à mon sens essentielle, du rapport: « Nous reconnais- 
sons volontiers que l'usage de ces termes dépassés n’est géné. 
ralement pas l'effet d'un mauvais vouloir ou d’une arritre- 
pensée malveillante, mais procède plutôt d’un certain conser- 
vatisme dont l'administration est souvent coutumière, et qui 
fait assez bon marché des progrès et des changements sur- 
venus. » 


Cela est dit en termes diplomatiques, mais cela est dit tout 
de même. Et je précise que c’est sa partie finale qui me fait 
qualifier cette phrase d’ « essentielle ». 


En effet, si M. Cao Van Chieu ne généralise pas le mauvais 
vouioir, il s’en prend tout de mème « à un certain conserva 
Usme dont l'administration est souvent coutumière et qui fait 
assez bon marché des progrès et des changements survenus 
Je dis qu’au-dessus des traditions routinères d'une administra- 
tion il y a les volontés de la nation française, J'espère que 
l'attitude reprochée à certains fonctionnaires dans le rapport 
demeure exceptionnelle. Elle n’en est pas moins répréhensib!e. 
n'ya ms d'exception tolérable. Nul n’a le droit « de faire bon 
marché des progrès et des changements survenus ». Il faut que 
la lettre et l'esprit des accords qui unissent la France et les 
Etats associés dans l'Union française soient une loi pour les 
Français et pour les Vietnamiens. L’observance de cette loi est 
une affaire de loyauté réciproque et commune; cette observance 
conditionne tout l'avenir d'une association franco-vietnamienne 
libre, égale, fraternelle et, par conséquent, heureuse pour les 
deux nations. 


Il est un autre paragraphe sur lequel je demande également 
la permission d'attirer l'attention de l'Assemblée, Je Louvre, 
en effet, en lui une certaine amertume. Voici ce qu'écrit encore 
M. Cao Van Chieu: 

« Certains organismes directement intéressés, auxquels nous 
avons fait amicalement la remarque, admettent le bien-fondé 
de nos observations, mais ne veulent ou n’osent pas prendre 
d'eux-mèmes l'initiative de cette petite réforme, et préfèrent 
attendre une décision officielle pour s’aligner plus commodé- 
ment. » 


Je préfère croire davantage à un manque d'initiative, méme 
à une dérobade devant une responsabilité, plutôt qu'à une 
préoccupation de commodité. Mais 11 n’en est pas moins vrai 
que je regrette le manque d'initiative lorsque si celle-ci s’exer- 
çait elle permettrait la réparation immédiate de certaines 
erreurs. On ne gagne jamais à laisser de petits abcès se trans- 
former peu à peu en anthrax. Il vaut toujours mieux recourir 
d’abord à une homme médecine et, le cas échéant, au bistouri 
du chirurgien. Ce bistouri est sympathique quand il guérit. 


A toutes les causes d'erreurs exposées par notre rapporteur, 
je voudrais en ajouter une autre. Je suis même un peu surpris 
qu'il n’y ait pas pensé. Peut-être a-t-il voulu simplement être 
uès discret, mais les ignorances sur les réalités de l'Union fran- 
çaise sont réelles. Combien sont peu connus les principes et 
les institutions de l’Union francaise. Les uns et les autres sont 
mar méconnus aussi bien en France métropolitaine que dans 
‘outre-mer par ceux-là mèmes qui devraient bâtir J'Union fran- 
çaise. 


J'ai souvenance d’une proposition qu’avaient déposée nos 
collègues MM Paul Catrice et Pierre Corval — ces messieurs 
demandant l'utilisation des services d’information et des mis- 
sions diplomatiques pour que l’Union française fût plus exacte- 
ment connue dans les pays étrangers. J'ai beaucoup voyagé, 
et particulièrement dans certaines régions asiennes. J'ai été 
écclourousement stupéfait d'y constater une méconnaissance 
redoutable de la structure de l’Union française. 


Si notre collègue M. Griaule était là, il pourrait vous rapporter 
une anecdote et vous dire qu’à Paris même, dans le service 
d'un grand ministère, il a rencontré un fonctionnaire qui lui 
a demandé si l’Union française n’était pas une société privée. 
Par conséquent, je crois qu'il convient d'imputer aussi à ces 
ignorances les erreurs fâcheuses que M. Cao Van Chieu à bien 
fait de révéler. 

Après avoir parlé des ignorances de certains fonctionnaires, 
de certains aslometes en service même à l'étranger, je profite 
de cette occasion pour rendre ee à M. Christian Belle, 
ministre de France à Rangoun, qui fait là-bas, avec des moyens 


trop misérablement limités, un admirable travail. Je m'em- 
presse d'ajouter que je ne greg les opinions politiques 
de M. Christian Belle, car je ne voudra 

cement... (Sourires.) 


is pas nuire à 80n avan- 
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M. Alfred Bour. Etes-vous bien sûr que cela lui nuirait tant 
que cela ? Je n’en suis pas aussi convaincu, 


M. André Bidet. J'ai jusqu'ici été entièrement d'accord avec 
M. le rapporteur. Je voudrais maintenant mettre en évidence 
ce qui me parait être une discordance entre le rapport et le 
texte de la proposition. 


M. Cao Van Chieu a condamné avec raison le mauvais emploi 
des mots Annam et annamite, mais il ne s'en est pas tenu là. 
li a fort opportunément rappelé que d’autres termes ne devaient 
lus être utilisés. Ici, je porte témoignage. Je suis allé au 
l'iet-Nam. J'ai constaté, en eflet, que les oreilles et les cœurs 
vietnamiens étaient très sensibles à l'emploi des mots réprouvés 
par M. le rapporteur. Celui-ci écrit : 

« Par ailleurs, le mot « An-Nam » est souvent abusivement 
employé pour désigner le Centre-Viêt-Nam, afin de le differen- 
cier du Nord et du Sud, baptisés respectivement Tonkin et 
Cochinchine, deux autres vocables également consacrés par 
l'usage, mais dont la formation est tout aussi arbitraire, car ils 
ne correspondent à aucune indication historique ou géogra- 
hique, le premier, Tonkin, signifiant littéralement capitale de 
‘Est (Dông-Kinh), et le second, Cochinefine, constitué par la 
juxtaposition de Cochin (un ancien Etat de l'Inde) et de Chine. 


« On voit d'ici les méprises et les erreurs auxquelles cette 
confusion peut donner lieu, Aussi bien ces termes n'out-ils plus 
cours dans les textes vietnamiens et sont-ils remplacés respecti- 
verment par Nord Viet-Nam, Centre Viet-Nam et Sud Viet-Nam. » 


Ces observations et réflexions sont pertinentes. Pourquoi ne 
pas leur faire un sort dans la proposition ? 


Puisque qu'il y à là une nouvelle autre erreur à réparer, 
pourquoi ne pas l'indiquer dans le texte de la proposition ? 


Je déposerai donc avee mon collègue Oreste Rosenfeld, un 
amendement dans ce sens. Ainsi l’Assembiée corrigera au 
moins toutes celles des erreurs dont elle à connaissance. Ce 
faisant, je suis persuadé qu'elle travaillera sagement pour le 
bien de l'Union française. (Applaudissements à gauche, au 
centre el sur les bancs des Etats associés.) 


M. Max André, Je demande la parole. 


M, le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Max André. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, je veux simplement dire 
que.ques mots sur ce problème qui n'est pas nouveau pour 
moi, car je l'avais entendu déjà évoquer, en avril-mai 1946, 
à la conference de Dalat. J'avais constaté la sensibilité — je 
na veux pas dire Ja susceptibilité — de nos amis Vietnamiens, 
au sujet de l'emploi de termes qui, désormais, doivent être 
rayés de notre vocabulaire. 


Je suis donc pleinement d'accord avec la proposition qui 
rous est soumise; mais je voudrais seulement, « comme je 
l'avais fait, à l’époque, à Dalat, dire à nos amis Vietnamiens 
de l’Assemblée de l’Union française que l'emploi de termes, 
et, surtout, du terme Annam tant dans le sens général d'Etat 
vietnamien, que dans le sens de centre Viet-Nam ou de Tonkin, 
ou de Cochinchine, est l'effet non pas — d'ailleurs M. le rap- 
porteur l’a bien remarqué — d'un quelconque: sentiment de 
mépris ou de dédain de la part des Français qui l'emploient, 
mais beaucoup plus de vieilles habitudes et d'un certain conser- 
valtisme; je précise que ce conservatisme n'est pas forcément 
un conservatisme de pensée, c'est souvent un conservatisme 
de paroles. IL est certain que des Français qui ont habité le 
Viel-Nam pendant de très nombreuses années, ont parlé très 
souvent de se rendre au Tonkin ou en Cochinchine, ils ont 
Maintenant du mal à se défaire de cet automatisme des 
mots Tonkin et Cochinchine. Je regrette d'ailleurs qu'ils ne 
puissent pas le faire; mais il faut constater que cela est. 


En ce qui concerne le vécabulaire officiel, il ne peut pas être 
question d'employer d'autres mots que les mots ofliciels de 
Viel-Xam d'une part, de Nord, Centre ou Sud Viet-Nam d'autre 
part. Quant au langage courant, je demande à nos amis Viet- 
namiens d'être indulgents s’il arrive à un de jeurs amis Fran- 
fais que sa langue fourche, et qu'il emploie, par exemple, 
l» mot Tonkin, ne serait-ce que pour chercher un synonyme À 
Nord Viet-Nam. ; à 


C'est dans ce sens que je voulais intervenir, car il faut tenir 
compte de la sensibilité et de l’amour-propre des compatriotes 
de M, Cao Van Chieu. C'est dans ce sens que nous voterons 
unanimement au groupe du mouvement républicain populaire 
la proposition qui nous est soumise, (Apnlaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Elals associés.) 





M. le président. Personne ne demande plus la paro'e dans 1 
discussion généraie ? 


M. Nguyen Duy Thanh. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Nguyen Duy Thanh. 


M. Nguyen Duy Thanh. Mesdames, messieurs, mes chers 
collègues, je liens, avant tout, à remercier MM. Bidet et Max- 
Andre de leur inter veution. 


J'adresse ensuite les plus vives félicitations à notre collègue 
M. Cao Van Chieu, pour son remarquable exposé succinet et 
complet. 


luutile de vous dire que je partage entièrement sa manière 
de voir, car c'est la cause pour laquelle j'ai l'honneur de lut- 
ter depuis plus de vingt ans déjà. Je peux très fièrement dire 
que cest moi qui ai composé et utilisé le premier le mot 
« vietnamien » et cela depuis l'année de grâce 1932, dans les 
circonstances suivantes : é 


Je faisais mes études À Paris; j'habitais Ia Cité universitaire 
dans la maison de l'indochine. Nous avions à notre disposi- 
lion un tableau où chacun de nous pouvait exprimer librement 
ses opinions. Un jour donc de 1932, j'y affichai un article qui 
portait le titre suivant: « Au nom de la Patrie, que chacun y 
pense »; :es Inots: « Au nom de la Patrie », étant en gros ca- 
ractères pour attirer l'attention des gens, Je disais, en subs- 
lance, ceci : 

«a Chaque fois qu'un étranger me demande ma nationalité, 
j'ai de la répugnauce à répondre que je suis Annamite. Voici 
pourquoi: ce mot est composé de deux terines: « Annam » et 
«u ile », tous deux me blessant énormément. 


« D'abord « Annam », qui signifie « Sud pacifié », nous était 
imposé par les Chynois vers le VII siècle. Nos ancêtres ne l'ont 
jamais adopté: dans les écrits qu'ils nous ont laissés, on n'a 
irouvé uulle part ce nom humiliant, ce souvenir malheureux 
du protectorat chinois. 

« Vient la terminaison « ite ». Dans le vocabulaire francais, 
on peut compter sur le bout des doigts ;es mots en « ile », 
et ce qu'il désigne n'est pas du tout reluisant, bien au con- 
traire. D'abord, il y a les mites, les termites, les parasites, et, 
ensuite, presque tous les noms de maladies: bronchites, enté- 
rite, appendicite, méningite, etc. etc. 

& Pourquoi diable done nous impose-t-on ce suflixe « ite » 

uand presque tous les habitants du monde sont désignés par 
des noms terminés en « ain », « AÏS », « Ois », « ien », Comme 
Américains, Français, Chinois, Italiens ? Je sais bien que nous 
ne sommes pas seuls: il y a aussi les Islamites et jes Mosco- 
vites, mais quand on à de bonnes intentions à leur egard, on 
les appelle « Islamiens » et « Moscoultaires » 


« bLonc, notre devoir est de travailler pour supprimer ces 
mots déshonorants « Annam » et « Annamite », 


Par quoi faut-il les remplacer alors ? Il y en à qui proposent 
« Indochune » et « Indochinois ». C2 n'est pas mieux non plus. 
Notre pays a plus de quatre mille ans d'histoire; il a un ra 
glorieux. Il a sa Seanne d’Are, son Louis XIV, son Napolton, 
son Lamartine, sa George Sand. La France n'acceptera jamais 
d'être appelée « Inéro-Italie », les Français n’accepteront jamais 
d'être « Ibéro-ttaiens », De même, donc, notre pays ne saurait 
être désigoë par « Indochine », pi nous par « Indochinois ». 


« Comment faire alors ? Ce n'est pas difficile, et pourquoi 
chercher midi à quatorze heures ? Notre pays s'appelait Viet 
depuis la plus haute antiquité. On it, en effet, dans le « Livre 
des Vers » de Confucius cette sentence paraïlèle : 


« Le cheval du pays des Hù — peuplades vivant au Nord de 
la Chine — henait quand souffle le vent du Nord. 


« L'oiseau du pays des Viet construit son nid sur des bran- 
ches regardant le Sud ». 


« Voilà, soit dit en passant, des animaux qni pensent tou- 
jours à leur terre natale. Ce:a ne fait-il pas réfléchir ceux qui, 
servant une cause étrangère, travaillent à la perte de leur 
patrie, de leur liberté et de leur dignité humaine ? 


« Notre pays s'appelait donc Viet depuis bien longtemps déjà. 
Trieu Da, 200 ans avant J.-C., l’appelait Nam-Viet. Ensuite nos 
rois le changeaïent en Daicoviet, puis Dai-Viet, et enfin Viet- 
Nam en 1802 quand Gialong a réalisé l'unité nationale. 


« Adoptons ce dernier nom Viet-Nam, qui nous fait rappeler 
toujours que du Nord au Sud, de ;a frontière de Chine au Golfe 
du Siam, notre pays est Un et indivisible, que ses habitants 
sont tous des Vietnamiens, issus de la même race et parlant 
la même langue, la langue vietnamienne », 
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Mesdames et messieurs, voilà en résumé ce que je disais en 
1932, Mon distingut camaradr, le président Nguyen Van Ty, 


qui étail aussi mou président à celte époque — préside ut des 
étudiants se ie rappelle peut-être encore, 
Mes chers collègues, vous voulez connaître peut-être Îles 


résullats de ma démarche ? Je dois vous avouer que ce n'était 
pas encourageant, J'étais le seul à employer les mots que j'ai 
iroposés, Toutefois, un journal de chez nous, parassant en 
ue francaise, en parla vets 1936, une où deux fois, mais 
ce fut pour dire que le mot « Vietnamien » ne sonnait pas bien, 
que ses consonnes s'entre hoquai: ut contrairement aux règles 
de l'art Et ce fut lout, 


Il à faïlu attendre jusqu'en août 1945, après la reddilion japo- 
naise, pour voir triompher mon point de vue: du Nord au Sud, 
dans toutes les villes, les rues étaient pavoisées de pancartes 
avec ce slogan: « Le Viet-Nam aux Vietnamiens Et ce fut à 
partir de ce jour que ces tmots eurent droit de cité et furent 
universellement employés 


Mon éminent collègue M. Cao Van Chieu a très bien dit que 
le mot « Viet Nam » avait des résonanres patriotiques nettement 
caractéristes et évoquait la g'orieuse époque d'indépendance et 
d'intégrité nationales. « Viet Nam » devenait en quelque sorte 
un cri de ralliement national et servait d’emblèime commun 
à tous les partis nationalistes ou révolutionnaires qui s’organi- 
salent à travers le pays dans les années d'avant 1945: le Viet 
Nam Doc Lap Dong-Min Hoi, le Viet Nam Quoc Dan Dang, le 
Viet Nam Cach Mang Dong-Minh Hoi, le Viet Nam Phuc-Quoc 
Hoi, ete, 


Je lui fais remarquer cependant qu'un parti révolutionnaire 
échappe à cette régle et ceci mérite méditation, C'est Je parti 
creé le 6 janvier 1930 par le soi-disant grand patriote Ho Chi 
Minh lui-même, quand il s'appelat encore Nguyen Ai Quoe, 
le « parti communiste indochinois parti qui impose actuel- 
lement ses lois à nos malheureux compatriotes vivant sous son 
controle 


On voit par là combien est importante une dénomination, 
Nguyen Ai Quoe n'a pu rien faire avec son « parti communiste 
indochinois »; Ho Chi Minh a fait beaucoup de choses avec 
son « parti pour l'indépendance du Viet-Nam ». C'est pourtant 
Ja méme personne et le même parti; seuls les noms shngest. 


La population vietnamienne n'aime pas le parti communiste 
indochinois ear, d'une part, c'est « communiste », d'autre part, 
ce n'est pas national, Par contre, elle se laisse duper par le 
« parti pour l'indépendance du Viet-Nam », dont le vrai nom 
est Viet Nam Doc Lap Dong Minh Hoi, par abréviation « Viet- 
iminh» et que, pour abréger encure, la presse de langue française 
appelle « Viel » tout court, 


11e 
Je prolite di ] Cas 
st malheur ise, car « Viet 


in pour indiquer que cette abréviation 
», c'est nons, ce sont les habitants 


‘ 

du Viet-Narm, J'ai entendu dire que les Vietiminhs ont exploité 
cette méconnaissance de la langue pour mener une large pro- 
pagande contre le co'ontalisime français, Hs ont montré comme 
preuves des passages comme celui-ci, par exemple : « L'armée 
de l'Union francaise à anéanti un bataillon Viet par ci, à tué 


lus de 10 Viets par là », disant que c'est bien contre le Viet- 
Naim et contre les Vietnamiens que les Français font la guerre. 


De grâce, done, qu'on ne désigne plus les Vietminhs par 
« Viet tout court, Si vous voulez abréger, faites comme nous: 
F V. M. » ou les « Vem ». C'est sous ce nom que 
la presque totalté de la population vietnamienne les dé<igne, 
ouvertement dans les zones nationales et discrètement dans les 
un communistes, « Ven » devient maintenant nom commun 
et signifie « maître menteur », Un dicton popu'aire dit : « men- 
Ur comme un Yem 


Je termine mon exposé en formulant le vœu que les mots 
Annam et Annamite soient remplacés pour toujours par Viet- 
Nam et Viétnamien et qu'on ne désigne plus les Vietminh 
par Viet tout court \pplaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline, Je voudrais simplement indiquer, mes chers col- 
lezues, que le groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines volera la proposition qui nous est présentée. 

Jl nous apparait, en effet, que les Vietnamiens sont les plus 
qualifiés, sinon les seuls pour décider du vocable à employer 
quand 11 s'agit de désigner leur pays et leurs nationaux. C'est 
leur droit de peuple libre, et ce vocable, semb'e-t-il, leur paraît 
rompre avec un passé qu'ils ne veulent plus revoir. 


C'est un? des raisons essentielles de notre adhésion à la 
cn à )n {pplaudissements au centre el à gauche et sur les 
vancs des Elats associés.) 








M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
dis-ussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 
« L'Assemblée de l’Union française, 


« Considérant que les termes Annam et Annamile ne corres- 
pondent plus aux réalités politiques actuelies, 


« Qu'ils peuvent, par ailleurs, prêter à des erreurs et à des 
contre-sens, par suile d’une confusion géographique et topo- 
nymique, 

« Invite le Gouvernement de la République à faire remplacer, 
dans les textes et publications officiels, les mots Annam et 
Annamite par Viet-Nam et Viet-Namien ». 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Bidet, Rosen- 
feld et les membres du groupe socialiste, tendant à remplacer 
le dernier alinéa de la proposition par le texte suivant: 


« Invite le Gouvernement de la République : 


« 1° A faire remplacer, dans les textes et publications off- 
cielse, les mots Anuam et Annamite par Viet-Nam et Viet- 
Nainien ; 

« 2° A prescrire l'emploi des expressions « Nord Viet-Nam », 
« Centre Viet-Nam », « Sud Viet-Nam » pour désigner les régions 
administratives ». 


M. Michalet, président de la commission de politique générale, 
La commission accepte l'amendement. 


M. André Bidet, Dans ces conditions, je n'ai rien à ajouter. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’amendement accepté 
par la commission. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je profite de l’occasion pour remercier M. le 
président Bidet et M. Max André de leurs généreuses inlerven- 
tions qui viennent rejoindre ma proposition et même la ren- 
forcer. C'est pour celle raison que la commsision accepte l’amen- 
dement, : 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
MM. Bidet et Rosenfeld. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition ainsi modifiée, 
(La proposition modifiée, mise aux voix, est adoptée.) 


ms. 08 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER, — PLAN DE MODERNISATION 
ET D'EQUIPEMENT. — ATTRIBUTION D'UN CREDIT D'AUTORI- 
SATION DE PROGRAMME 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition présentée par M. Jacobson, président de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications, au nom 
de cette commission, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi-programme portant attribution au plan 
de modernisation et d'équipement des départements d’outre- 
mer, sur le budget métropolitain, au titre des subventions et 
des prêts, et pour Ja période quadriennale commençant le 
{er juillet 1953, d’un crédit global d'autorisation de programme 
de 40 milliards. (N° 290 et 362, année 1953.) 


La parvle est à M. le rapporteur. 


M. Marquet, rapporteur de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. Mesdames, messieurs, notre 
Assemblée s’est déjà prononcée sur deux propositions paral- 
lèles à celle qui vous est aujourd’hui soumise. Vous avez en 
eflet adopté une invitation au Gouvernement de déposer un 
projet de loi-programme quadriennal dans les territoires d'ou- 


rie 


__———— 


PE 





Sp mur 1 


ue 


ne 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 3 DECEMBRE 1953 1125 





tre-mer avec un montant global de 400 milliards, et un projet 
de loi-programme intéressant l'Algérie avec un crédit global de 
150 milliards. 

Aujourd’hur, votre commission du plan entend compléter les 
débats antérieurs en vous soumettant une proposition intéres- 
sant nos quatre départements d'outre-mer qui, comme vous 
l'avez vu dans le texte, et comme je le soulignerai aujourd'nui, 
ont été particulierement défavorisés. De quoi s’agit-il ? De pla- 
niñier pour un ensemble de quatre années les œuvres du plan 
à réaliser dans les départements d’outre-mer et leur assurer un 
montant de crédit total suffisant. 


Les justifications d’une loi-programme vous sont connues: 
nas de travail fragmentaire et vue d'ensemble; certitude à 
donner aux populations intéressées que l’on mènera jusqu'au 
bout les preSriptions de la loi du 30 avril 1946, ex prise d'une 
esnèce d'assurance contre les risques que la débudgétisation 
fait courir aux crédits d'investissement, 


Dans le présent rapport, nous tenons à mettre en évidence 
combien les inquiétudes, les alarmes même exprimées dans 
l'actuelle proposition, à la date du 23 juillet dernier, étaient 
motivées. Les auteurs craignaient qu’une masse importante des 
crédits destinés aux investissements d'outre-mer ne figurassent 
as dans le budget. Or, aujourd'hui, ies projets de lois distri- 
ués nous ont amenés à constater que pour les ‘territoires, 
523 milliards seulement sont assurés contre 83,6 en 1953 et, 
pour les départements, 5 milliards sont prévus. Or, en 1953, 
on disposait de 6 milliards, somme déjà manifestement insuffi- 
sante, étant donné qu’en 1950 déjà, les crédits pour les quatre 
départements avaient alteint 6.500.000.000 de francs, soit en 
francs valeur 1953: 8.500 millions de francs. 


Nous somme donc très inquiets et nous ne pouvons être ras- 
surés par certaine inscription globale de 210 milliards figurant 
dans la loi de finances et destinée à l’expansion économique. 
aucune spécification n'étant prévue, ricn ne nous assure que la 
part finalement attribuée à l'outre-mer, en particulier aux 
départements d’outre-mer, pourrait être jugée suffisante. Et 
lorsqu'on sait avec quelle pe sont dotées les entre- 
prises nationalisées, on peut égitimement douter de voir accor- 
der aux départements d'outre-mer sensiblement plus äes 5 mil- 
liards régulièrement inserits, c’est-à-dire la moitié de ce que 
nous estimons nécessaire à leur développement. 


Notre inquiétude serait évidemment en grande partie dissipée 
si le Parlement garantissait un programme quadriennal allouant 
aux + : départements un crédit global que nous désirerions 
être de 40 milliards. 


Au sujet de l’importance de ce crédit de 40 milliards proposé, 
ajouté aux 45 milliards valeur 1953 déjà engagés, soit un total 
de &5 milliards, on pourrait opposer le montant prévu par la 
commission Pleven de 1946, savoir, en francs 1933, 74 milliards. 


Mais cette augmentation est parfaitement justifiée, attendu 
que l’on ne pouvait connaître en 1946 la vérilable étendue des 
opérations à effectuer, notamment dans l’ordre social et dans 
le secteur de la production. Les études entreprises depuis, l’exa- 
men approfondi et plusieurs fois rajusté des prêts consentis, Ja 
nécessité de sortir des populations d’une condition de vie véri- 
tablement sordide, l'obligation de donner une impulsion éco- 
nomiqne à des territoires qui ont d’importantes possibilités 
agricoles et peut-être aussi minières, enfin le coût de toute 
réalisation dans ces pays lointains, font qu'il n’est pas éton- 
nant que l'évaluation de la commission Pleven ait été sous- 
estimée. 

Nous re reprendrons pas ici les différentes évaluations qui 
ont conduit au total de 40 milliards, qui se situent rationnel- 
lement au centre de différents montants évalués par des auto- 
rités différentes, les unes en plus, les autres en moins, mais 


nous commenterons la relativité des crédits de chaque grande 
catégorie. 


En ce qui concerne la recherche, les départements sont net- 
tement en retard sur les territoires. Avant de savoir dans quelle 
voie il faudra engager les exploitations futures, il est néces- 
saire de faire encore de nombreuses découvertes et expériences. 
Aussi, alors que, dans d’autres évaluations, la recherche et la 
cartographie intervenaient pour 4, 5 et 6 p. 100, votre commis- 
sion vous recommande-t-elle 7 p. 100. 


La production et l'équipement social doivent être les secteurs 
sn iés du plan. Ils Sont d’ailleurs intercommunicants, car 

production améliorera le sort des travailleurs et l'équipement 
social permettra, par une meilleure alimentation, par une meil- 
leure santé et par une certaine formation manuelle et cu:tu- 
relle, de participer plus utilement à la production. 


Quoi is en soit, même si l'on désirait dépasser un tiers 


des crédits pour la production ef un tiers des crédits pour 








l'équipement social, on ne voit pas comment on pourrait y 
arriver, car on ne peut pas écraser les crédits de l'infra- 
structure, qui impliquent les moyens de communication de 
toutes espèces et qui, de ce fait, servent indirectement à la 
fois à la production et À la vie sociale. C’est ainsi qu'un équi- 
libre a été recherché entre: groduetlion 33 p. 109, équipement 
social 33 p. 100 et infrastructure 27 p. 14. Rappelons que les 
38 milliards 200 millions, valeur comptable, de crédits ne 
gement inscrits dans le premier plan ont élé ainsi répartis: 
recherches, 5,9 p. 100; production, 31,4 p. 100; infrastructure, 
33,5 p. 100; sociai, 29,2 p. 100. 


La proposition ne se borne pas à parler d'un montant de 
crédits, mais elle indique également dans quel sens il doit 
être utilisé. Revenons, si vous le voulez bien, sur Ja que<tion. 


On sait que dans no: quatre départements d'outre-mer, du 
fait surtout d'un accroissement constant et considérable de la 
population, les conditions de vie de centaines de millions de 
creoies laissent beaucoup à désirer. I} importe de reiever sen- 
siblement le niveau de vie, A cet effet, il apparait nécessaire 
d'orienter le nouveau plan vers des investissements productifs. 
Celle solution sera sans doute à la fois plus efficace et moins 
onéreuse que d’autres remèdes qui ont pu être envisagés. 


S'il est, par exemple, souhaitable de favoriser dans toute 
la mesure possible la résorption des excédents de population 
+ une politique raisonnable de l’émigration, il conviendra 
e recourir avec la pius grande prudence aux procédés de colo- 
nisation administrative, qui risquent de se traduire par des 
déenses dont l’ampleur dépasse largement le résultat concret 
qu'il est permis d’eu attendre. 


Les départements d'outre-mer, sauf la Guyane, ne semblent 
ee avoir une vocation minière, et l’industrialisation — actuel- 
ement presque limiléte aux sucreries, aux dislilleries et à l'in- 
dustrie forestière — est peu susceptible de développement. C'est 
donc essentiellement dans le domaine agricole qu'il conviendra 
de porter les eflorts en vue d'un accroissement de la pro- 
duction. 


Il faut d’ailleurs reconnaitre que, dans ce domaine, jies études 
et les recherches sont loin d’étre terminées. Il y a lieu de 
prévoir une longue période de recherches, d'expérimentation 
et de vulgarisation. Le F, I. D. O. M. devra certainement conti- 
nuer de prendre à sa charge la plus grande part des dépenses 
de fonctionnement relatives aux organismes chargés de la 
recherche expérimentale, qu'il s'agisse de sociétés déjà créées 
ou de services spécialisés du ministère de l'agriculture. 


La sous-commission des problèmes agricoles de la commis- 
sion d'étude et de coordination des plans de modernisation 
et d'équipement des départements d'outre-mer a d’ailleurs 
révu, dans le domaine qui est le sien, des améliorations 
intéressantes propres à développer ia productien agricole, C’est 
ainsi qu'elle propos d'allouer, sous forme de subvention du 
F. I. D. O. M.: 130 millions comme complément d'équipement 
de l'école de Saint-Joseph, à la Réunion, pour le matériel agri- 
cole et d'enseignement et pour :es logements des professeurs, 
ainsi que pour la construction de diverses annexes; 110 mil- 
lions pour l'amélioration du centre d'élevage de la p'aine des 
Cafres, à la Réunion, et la création de stations de monte et 
d’un centre d’insémination artificielle; 120 millions pour la 
création à la Martinique d’un centre d’é'evage pilote; 140 mil- 
lions pour le peuplement forestier et la mise en valeur de la 
forêt guyanaise ; 125 millions pour le déboisage des bois, l'achat 
de tracteurs et de scies alternatives: 100 millions pour Île 
développement de la rizicu:ture en Guyane; 13%) millions pour 
l'aménagement de deux bases d'études et l'achat de matériel 
à Cayenne, 


Des dotations de moindre importance sont également propo- 
sées pour l’enseignement ménager agricole, la création de 
centres d'essais démonstratifs, l'équipement des laboratoires en 
matériel scientifique et en matériel mobile d'expérimentation, 
le développement des centres techniques de la canne et du 
sucre, la création d’unités de mécanocullure, l'achat de matériel 
de désinfection mobile, des études d'hydrologie, l'aménagement 
d'un laboratoire d'analyses chimiques, le reboisement, 


On sait que la production des départements d'outre-mer est 
ratiquement monovalente, le produit n° 1 étant le sucre, dont 
a quantité mondiale commence à être relalivement importante 
ar rapport aux besoins de la consommation. Il faudra amé- 
iorer la qualité et pouvoir offrir des prix bas pour permettre 
l'exportation. li semble qu'à cet égard un tout récent arrêté 
des ministres de l'agriculture, de l'industrie et des aflaires 
économiques constilue la première mesure visant la mise en 
œuvre du « plan sucrier », Eu vertu de ce texte, il est 
créé enfin un marché du sucre France-Union française. 
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sé agit de mettre un terme aux importations par l'Union fran- 
case de sucres étrangers qui coûtent sunuellement 20 anil- 
hons de dollars environ, a'ors que :a production française peut 
largement suffire à ses besoins. Mais les prix mondiaux du 
sucre élant inférieurs aux prix français, les ventes de ce sucre 
sux territoires d'outie-mer he peuvent avoir lieu qu'à des prix 
halerieurs aux prix de lu métropoie. L'arrêté précise que la 
différence ser: cotmblée par l'Elat et les professionnels, 


prévoit à l'intérieur de l'Union 
f nulibre entre la production et les besoins. Si 


Ain l, le ‘ pan “UuCriP! » 
rar F { 
ceclaies difficul l'appl'cation sont surmontées, Il V aura 


1 ee un € 


leu de se réjouir d'un résultat qui serait franc hement proti- 
luble à it tft lé Hiüs di pat leumcuts d outre mer, 

Si l'écoulement de la production sueriére qui, en 1952, à 
atleint pour la Guadeloupe et ja Martinique environ 150,900 
lonnes est althist assur e qui permettra de conserver la pri- 
mauulé absolue à la ture de base, celle de la canne à sucre, 


i dant étudier un plan destiné à créer un équi- 
Libre harmonieux ents les ditférentes produ tions bananes, 
Covoliers, lala \uuiiles, plan à parfuru, fruils, cutures 
iv bui 

M, Jean Guiter. LI 


cazsineux! 


M. le rapporteur. ...et oléigineux, afin de réaliser un système 
de polveullure capable de subvenir aux besoins économiques 
de chaque département, d'assurer une diminution des importa- 
tons de denret Vivrivres de pieiniere ects» lé dans toute la 
qui lu possible et d'établir une nouveile répartition des 
supe livables entre les aifférentes productions, 

LA | soil uporlance prédominante que devront revêtir 


le, e-lissements d'ordre économique, la surpopulation des 
départeim ts ant i et de la Réunion nécessitera un renforce. 
ment certain de l'équipement social qui demeure vétuste ou 
iisuffisant (hôpitaux, écoles, centres d'apprentissage, adduction 
l'u 0 ‘ 

| lhifficullés résultant, dans trois sur quatre des départe- 
nu igf Ï forte densité de population et d'une 
ituportante poussée démographique, ne justitient, ni sur le plan 
[LT r le plan social, un abandon de la politique de pro- 
| le la maternité et de l'enfance poursuivie dans les dépar- 
teiments auxquels ils sont assimilés, La lutte contre le paludisme 
el la lepr levra également être déveioppée, 

Î est en inconte<table que des travaux d'infrastructure 
devront « re être effectués au cours des quatre années à 


venir, mais ils ne devront être retenus qu'aprés une étude de 
Jeur coût et de leur interèt économ'que. 


De ton qui précèd | apparaît que les pourcentages de 
crédits d'investissements suggérés dans la proposition établie 
par l'éminent président de la commission du plan, de l'équi- 
E t'et de "mmunications — pourcentages qui, ainsi que 
è précise son auteur, @e représentent qu'un ordre de gran- 
deurt résultent d'une harmonieuse répartition. Je vous en 
rappelle le qua u: 7 p. 100 pour la recherche et la cartogra- 
pl , (0) p la praduction; 27 p. 100 pour l'infrastruc- 
ture 13 p. {0 pour li uiperment s9 ial. 

La proposition fait d'autre part ressortir que du point de vue 

d li 10$ quat lépartements ont été neltement moins 
bien trait | es territoires et l'Algérie, Nous estimons qu'il 
y a là un retard À rattraper Nous ne pouvons oublier l’acte de 
tite! l'attachement accompli par des populations d'outre- 
li qu t tenu e soumettre rigoureusement au statut de 
ce * la métropo'e, Les liens entre les quatre départements 
d'o uer et la France d'Europe sont tellement étroits que 
l'on ne peut admet ne telle disparité entre la situation d'un 
Fra le la Martinique ou de la Réunion et celle d’un Fran- 
Ç lu Puy-de-Dôme ou du Lot-et-Garonne. 
Ce lernières considérations s'ajoutent aux précédentes pour 
jusul loption de la proposition qui vous est soumise et 
dont M, le p lent vous donnera lecture, Par elle, nous donne- 
rom ŒIL DEEE 11 lemnitant s1 prés de notre cœur, un 
miveau témo le l'unité et de l'indivisibiiité de la Répu- 
| ! { 


M le président. Quelqu'un demande-til Ja parole des la dis- 


M. Jacobson, président de la commission. Je demande la 
parole, mot ‘ur le pri eni. 


M, le président, La paruie est à M. le président de la commis- 
si 


M. le président de la commission. Me:dlames, messieurs, M. le 
ral: rieur de À | 


Muunission du plan, notre distingué collègue 











M. Marquet, vient de vous faire un exposé si net, si précis, s] 
complet et si bien charpenté que ce n'est qu'avec quelque hés.. 
tation que je monte à la tribune ; mais les départements d'outre. 
mer ont été tellement défavorisés qu'il peut ne pas être inute 
d'imsister sur les questions qui nous préoccupent et de marteer 
nos arguments, 


Vous avez, comme l'a dit tout à l'heure M. Marquet, déjà votg 
deux propositions concernant des projets de lois-programme. 


Celte troisième proposition qui concerne les départements 
d'outre-mer revêt à nos yeux une importance toute particulitre 
car ces départements ont été, du point de vue des crédits, 
encore moins bien traités que les territoires et que l’Algirie, 


En effet, la situation est la suivante: 


L'équipement de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Mart: 
nique et de la Réunion a subi un important retard du fait du 
nouveau statut départemental. On peut affirmer que, pendant 
les deux ou trois années qui ont suivi la promulgation de là 
loi du 30 avril 1946, il y eut une quasi-stagnation. 


M. Jean Guiter. C'est parfaitement exact! 
M. le président de la commission. Ce fut une réglementilon 


nouvelle; les personnels administratifs furent changés, les 
méthodes modifiées : motifs de discontinuité et de lenteur. 


Fn plus, deux états de fait ont défavorisé les quatre départe. 
ments: l'un est social, l’autre économique. 


Du point de vue social, ce fut et continue à être un accroisse. 
ment extrèmement rapide de l'eflectif des trois populations 
insulaires. On a cité à la tribune de l’Assembiée nationale, dans 
un débat de fin novembre, les termes : « misère effroyatble ». 


Du point de vue économique — comme l’a fait ressortir M. le 
rapporteur — une seule grande production dans les trois îles: 
la canne à sucre, avec son dérivé : le rhum. Vous avez suffisam- 
ment examiné iel les questions économiques pour savoir qu'une 
monoproduction peut être, dans un territoire, une cause de 
grande difficulté: la moindre fluctuation des cours du marché 
mondial risque d'entrainer des conséquences graves pour le 
territoire intéressé. D'autre part, à la Guyane, on est encore 
— d'ailleurs avec clairvoyance — dans la phase des prospec- 
tions. 

Pour ces trois motifs, la conjoncture des quatre départements 
est particulièrement difficile. 


Peut-on au moins constater que le Gouvernement, dans ses 
projets de loi, que le Parlement, dans ses votes, ont tenu un 
Eee compte de ces difficultés ? Non. Ainsi, en passant de 
‘année 1952 à l’année en cours, alors que pour les territoires 
et pour l'Algérie les crédits d'investissement avaient été aug- 
mentés respectivement de 27 p. 100 et de 19 p. 100, les quatre 
dépurtements d'outre-mer ont vu diminuer les leurs de 9 p. 1, 
C'est très grave, = 

Si, aujourd’hui, nous considérons la perspective de 1954, que 
vovons-nous ? Nous ouvrons les projets de lois budgétaires, 
celui relatif, en particulier, aux dépenses des affaires écono- 
miques, et nous constatons pour les quatre départements d'ou- 
tre-mer, et pour 1954, un total de 3 milliards de francs. O7, 
d'une part, pour constituer un équipement convenable, une 
dotation annuelle moyenne de 10 milliards de francs est néces- 
saire ; d'autre part, si on évoque la moyenne des dotations des 
années passées, on arrive — valeur 1953 — à 7,7 milliards de 
francs. C'est donc là une marche rétrograde qui s'affirme, 
contre laquelle on doit e’éever et contre laquelle nous vous 
demandons de protester avec nous. 

On nous répond: « Ne soyez pas inquiets; vous n'avez pas 
connaissance du total des crédits d'investissement; les 5 mil- 
liards inscrits comme représentant le concours de l'Etat aux 
départements ne sont qu’une partie des prévisions », Et d'attirer 
noire attention sur certains passages du projet de loi de finances 
stipulant qu'il est, en effet, prévu pour l'expansion économi- 
que de l'Union française — métropole et outre-mer — une masse 
de 210 miiliards de francs. 

Ce seraient done 210 milliards pour l’ensemble : exploitations 
nationalisées, S. N. C. F., Houillères de France, société nationale 
du Rhône et autres investissements de la métropole, plus les 
crédits destinés aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie et aux 
départements d'outre-mer. Que sera-t-if finalement accordé à ces 
derniers ? 

Nous devons nous élever contre le fait que la stipulation des 
210 milliards n'est pas accompagnée d'un tableau de réparti- 
tion ; aucun projet de texte iégislatif ne og d'espérer que les 
crédits estimés nécessaires seront altribués aux trois Îles et à 
la Guyane, 
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Nous sommes donc justement alarmés et, de plus, heurtés par 
l'iniquité dont ont déjà souffert les départements d'outre-mer. 


Mes chers collègues, nous devons évidemment intervenir, non 
pas en nous contentant de proposer une Joi-programme et de; 
crédits, mais en protestant formellement contre la défaveur dont 
furent victimes les départements d'outre-mer. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Elals associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant, 

« Que, pour l'exécution du plan décennal de développement 
social et économique des départements d'outre-mer, prescrit par 
Ja lui du 30 avril 1946, les années écoukes ont procuré des ensei- 
gnement utiles et des données de base, 

« Mais que les conditions de vie des populations et la prospé- 
rité économique n'ont présenté que de très faibles améliora- 
tions ; 


« Qu'il importe, après la pratique des programmes annuels 
qui n'a pas été sans provoquer des critiques fondées, de réaliser, 
d'ici 1957, uu ensemble présentant les qualités de planification, 
de coordination et d'harmonie et d'affirmer que le plan décennal 
sera mené jusqu’à sa terminaison avec des moyens suffisants; 

« Que de tels desiderata recevraient en grande partie satis- 
faction par le vote d’une loi-programme de quatre ans, portant 
les directives et tendances, le crédit global à engager et sa répar- 
tition par grandes catégories; 


« Que le programme de quatre ans indiqué ci-dessus ne peut 
être cité sans que soit affirmé, en même temps, que le plan 
prescrit par la loi du 30 avril 1946 devra être adapté en vue 
de sa continuation, ou suivi d’un autre plan polyannuel; 


« Que Ja part faite dans les lois de finances de ces dernières 
années, aux crédits d’investissements des départements d’outre- 
mer ne tient compte, ni du nouveau statut départemental, ni de 
l'état rudimentaire de l'équipement social, ni des difficuhtés 
d'une production quasimonovalente et que lesdits départements, 
à cel égard, ont élé désavantagés par rapport aux territoires et 
à l’Aïgérie; 

« Que, sans méconnaître la modération que la conjoncture 
financière impose d'observer, le crédit global de 40 milliards 
paraît approprié, dont approximativement et à titre d'ordre de 
grandeur, 7 p. 100 pour fa recherche et la cartographie, 33 p. 
190 pour la production, 27 p. 100 pour l'infrastructure et 33 p. 
100 pour l'équipement social ; 


« Proteste contre la défaveur budgétaire, en matière d’équi- 
pement, dont sont l’objet les départements d'outre-mer et ce, 
au point de vue absolu et par comparaison aux territoires 
d'outre-mer et à l'Algérie ; 

« Et invite le Gouvernement à déposer un grojet de loi- 
programme portant attribution au plan de modernisation et 
d'équipement des départements d'outre-mer, sur le budget 
métropolitain, au titre des subventions et des prêts, et pour la 
période quadriennale commençant le 1° juillet 1953, d’un crédit 
global d'autorisation de programme de 40 milliards, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je vais mettre aux voix la proposition. 


M. Alduy. Je demande la parole pour exp'iquer mon vole. 
M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy, Le groupe socialiste s'associe entièrement aux pro- 
posilions faites; il est bien évident que nous ne pouvons pas 
soclamer avec solennité que les départements d'outre-mer 
ont partie intégrante de la mère-patrie, au même titre que 
l'Algérie ou que l’un quelconque des départements de la métro- 
pole si, parallèlement, nous ne faisons pas un effort de mise 
en valeur économique et sociale permettagt à ces populations 
d'accéder au même niveau de vie que les populations métro- 
politaines. Or, il est bien évident que dans l'état actuel des 
choses, et dans le cadre de la politique générale, économique 











et financière, pratiquée par le Gouvernement, il ne reste que 
très peu de place pour cet eflont de mise en valeur. 


C'est la raison pour laquelle nous nous associons pleinement 
aux conclusions qui viennent d'être déposées. Nous estimons 
même qu'un programme de 40 milliards est déjà, en lui-même, 
insuffisant; mais peut-être, grâce à cette modération de notre 
Assembiée, ce chiffre pourra-t-il être retenu dans la plus large 
mesure du possible; nous estimons, en effet, que les deux 
Antilles, la Réunion et la Guyane ont véritablement droit à une 
promotion économique et sociale, au même titre que les terri- 
toires voisins placés sous d’autres contrôles, au même titre, 
surtout, que les départements de la métropole. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Jean Guiter, Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiter. Le groupe de l'Union française et d'action 
sociale votesa, en entendu, la proposition de résolution pré- 
sentée par mon vieil ami, M. le président Jacobson, I tient à 
féliciter notre d'stingué collègue M. Marquet de son très rermar- 
quable rapport où, pour la première fus depuis longtemps, a 
été bien indiquée la nécessité absolue d'établir un progamme 
d'économie agricole à l'échelon de l'ensemble de l'Union fran- 
caise. C'est là une idée très chère à la commission de l’agri- 
culture, et vous permettrez à l'un de ses vice-présidents d'en 
féliciter le rapporteur de la commission du plan. 


Il a déjà été beaucoup fait en matière de production sucrière, 
mais il reste encore beaucoup à faire pour tous les autres pro- 
duits dont notre rapporteur vous a indiqué une liste qui n'est 
d’ailleurs pas limitative ; il reste énormément à faire, en parti- 
culier, pour la coordination des agricultures, tant dans la France 
métropolitaine que dans les territoires et dans les départements 
d'outre-mer, Nous voudrians en matière de plan, d'organisation, 
notamment de développement des erédits, qu’il y eût des réso- 
lutions prises à l'échelon de cet ensemble que représente 
l’Union française, Or, nous avons constaté trop souvent qu'il 
n’en est rien. 


M. Alfred Bour. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Jean Guiter. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Bour, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Alfred Bour. Ce matin, à l’Assemblée nationale, le rappor- 
teur du budget de l’agriculture, M. Charpentier, a exprimé une 
idée tout à fait voisine de la vôtre. 11 m'a paru intéressant 
de l'indiquer ici. 


M. Jean Guiter. Je n’en suis pas surpris, car nous avons 
l'occasion de nous rencontrer très souvent avee M. Charpentier 
et d'échanger des idées sur ce point, et nous sommes générale- 
ment tout à fait d'accord, Jeudi dernier encore, les bureaux 
des quatre commissions de l’agriculture des Assemblées consti- 
tutionnelles ont tenu une réunion commune à laquelle, d’'ail- 
leurs, notre collègue M. Gallimand assistait, Au cours de cette 
réunion comroune, précisément, nous avons défendu une fois 
de plus cette thèse qu'il était nécessaire d'établir un pro- 
gramme à l'échelon de l’ensemble de l'Union française. 


M. Alfred Bour. Je suis très heureux que l’occasion vous ait 
été donnée de l'indiquer ici. 


M. Jean Guiter. J'ajoute, mon cher ami, que c'est notre pré- 
sident de Ja commission de l’agriculture, M. Georges Monnet, 
qui a été charge par les trois autres Assemblées constitution- 
uelles d'établir un rapport général sur celle question. Nous y 
avons vu, non seulement une preuve d'estime pour le yprési- 
dent de la commission de l’agriculture et pour les travaux de 
l'Assemblée de l'Union française, mais également une preuve 
de la nécessité qu'il y avait de poursuivre et d'accélérer nos 
travaux dans celte voie. 

Un simple détail en terminant: beaucoup de crédits — et je 
m'en félicite — sont prévus pour la recherche eñ matière agri- 
cole. Je me permets de demander à M. le président Jacobson 
que dans ces crédits affectés pour la recherche on évite avec 
le plus grand soin ce que nous avons constaté parfois dans 
la métropole, à savoir une dispersion des efforts et des doubles 
emplois. Très souvent, en matière de recherche, chaque terri- 
toire — comme, en France, chaque département — veut faire 
sa recherche propre; il n’y a pas suffisamment de communica- 
tion entre les expériences, les expérimentations et les recher- 














1128 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 3 DECEMBRE 1953 





ches faites et, lorsqu'il y a communication, trop souvent, il 
n'y à ni vulgarisation ni diffusion des résullats et renseigne- 
mets obtenus. 


C'est la raison pour laquelle j'insiste auprès de M. le présli- 
dent de la commission du plan er que, lorsque ces crédits 
seront — je l'espère — alloués, il y ait, en cette matière, une 
sérieuse surveillance afin d'éviter, dans l'avenir, ces duubles 
emplois et cette dispersion des eflorts qui, en présence de cré- 
dits trop limités, aboutit à des pertes d'argent tout à fait 
inutiles, (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés ) 


M. Alfred Bour, Très bien! 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.4« 
Je mets aux voix la proposition. 


(La proposilion, mise aux voir, cst ad: ptée.) 


se À 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Schmitt. Alduy, Porrey, 
laurent - Eynac, Milhe - Poutingon, Oudard, Roulleaux - Dugage, 
Schleiter, une proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à soumettre directement pour avis à l’Assemblée de l’Union 
francaise tous les projets de loi se rapportant à l'outre-mer et 
particulièrement les projets de budgets. 


La proposition sera imprimée sous le n° 377, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à l'intercommission 
chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française 
dans la structure de l'Union. (Assentiment.) 


D ve 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cornet un rapport d'informa- 
tion, fait au nom de la commission de politique générale, par 
la mission d'information chargée d'étudier sur place les condi- 
tions de réalisation de la demande d'avis sur la proposition de 
loi de M. July, député, tendant à ériger en une circonscription 
administrative autonome distincte des territoires limitrophes 
s l'Afrique saharienne française ». 


Le rapport sera imprimé sous le n° 378 et distribué. 


— 14 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'aftichage de candidatures à des commissions. 
Le dé'ai 


L 


l'une heure est expiré. 


Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des affaires sociales: M. Kémajou, 
en ! Hppacemne t de M. Gentet, 

Membre de la commission de politique générale: M. Cornet, 
en remplacement de M, Bougenot, 

Membre de la commission de la législation, de la justice, dez3 
affa wiministratives et domaniales: M. Bougenot, en rem- 
placement de M. Cornet. 


— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose À l'As- 
semblée de tenir sa prochaine séance publique mardi 8 dé- 
cembre, à 15 heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé. 

La conférence des pres dent propose en outre de fixer comme 
suit l'ordre du Jour de cette seance : 

Mardi 8 décembre, à quinze heures, séance publique : 

1 Discussion de la proposilion de M. Raphaël-Leygues, des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines et de M. Gaudart, tendant à inviter le Gouvernement à 





——————— 


modifier l’enseignement de l'école de médecine de Pondichéry 
(n°* 156 et 204, année 1953. — M. Raphaël-Leygues, rapporteur : 
it la commission des affaires sociales, M. Borrey, rapqur: 
eur) ; 


2 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Ninine, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
étendre aux territoires de l'Union française où elles ne sont 
pas encore applicables les dispositions de la loi du 30 avril 126 
modifiée par le décret-loi du 28 septembre 1935, sur le warrant 
agricole (n°* 121 et 351, année 1953, — M. Le Brun Kéris, rap. 
porteur) ; 


3 — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré. 
sident de l’Assemblée nationale, sur le ee de loi approuvant 
les comptes définitifs du budget de la Côte francaise des Somalis 
pour les exercices 1947, 1948 et 1949 (n°° 335 et 271, année 1952, 
— M. Do Huu Thinh, rapporteur) ; 


4 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approu- 
vant les comptes définitifs du budget local de la Nouvelle{alc. 
donie et dépendances pour les exercices 1948, 1949 et 1% 
(nes 33%6 et 372, année 1953. — M. Léger, rapporteur) ; 


5 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant 
les comptes définitifs : 

a) Du budget général de l'Afrique occidentale française pour 
les années 1942, 1954, 1945, 1946, 1947 et 1948; 

b) Du budget des transports pour les années 1943, 1944 « 

45; 

c) Du budget spécial des grands travaux et dépenses sani. 
taires sur fonds d'emprunt (annexe du budget général) powr 
les années 1944, 1945 et 196; 

d) Du budget annexe de la ne de Dakar et dépen- 
dances pour les années 1942, 1943, 1944, 1945 et 1946; 

e) Du budget annexe de l’école africaine de médecine et de 
pharmacie pour les années 1945, 1946 et 1947 (n°° 337 et 373, 
année 1953. — M. Reverbori, rapporteur) ; , 


6 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approu- 
vant les comptes définitifs du budget général de l'Afrique équa 
toriale française pour les exercices 1944, 1945, 1946, 1947, 1948, 
1949 et 1950 (n°° 338 et 374, année 1953, — M, Reverbori, rap- 
porteur) ; 


7 — Discussion de la proposition de MM. le colonel Bichon, 
Jacobson, Lhuillier, Antonini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, 
Junillon tendant à inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi étendant aux territoires relevant du ministère de la 
‘rance d'outre-mer les dispositions de la loi n° %#-736 du 
24 juin 1950 modiflant divers articles de la loi du 20 juil- 
let 1895 relatifs aux placements des fonds des caisses d'épargne 
(n°s 123 et 282, année 1953, — M. Antonini, rapporteur) ; 


8 — Discussion de la proposition de M, Randretsa tendant À 
demander au Gouvernement que le droit écrit malgache fasse 
l'objet d'un enseignement officiel à l’école de droit de Tana- 
narive et qu'il soit admis en troisième année de licence comme 
« matière à option » (n°* 154 et 205, année 1953, — M, Ran- 
dretsa, rapporteur) ; 


9 — Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux, tendant 
à demander au Gouvernement de la République française de 
reconnaître pour les médecins diplômés d'Etat l'équivalence 
entre les diplômes délivrés pe les écoles de médecine d’outre- 
mer et le diplôme de médecine tropicale (n° 239 et 3%, 
année 1953. — M. Raphaël-Leygues, rapporteur) ; 

10 — Discussion de la pe de M. Bégarra, Belabel, 
Chekkal Daho et des membres du groupe socialiste S. F. I. 0. 
et apparentés tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
cour d'appel à Oran (Algérie) (n°° 135 et 271, année 1953. — 
M. Pieri, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour de la prochaine séance est ainsi réglé. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, d'orga- 
niser comme suit les travaux de l’Assemblée pour les journées 
des 10, 11, 12 et 15 décembre 1953, 

Jeudi 10 décembre 1953: 

1° Séance publique à dix heures: 

Installation du bureau d'âge; 

Tirage au sort des bureaux; 


Proposition de maintenir la répartition actuelle des dossiers 
d'élections entre les bureaux; 
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2e Dans les bureaux : 

A quatorze heures: organisation des bureaux et, aussitôt 
après, examen des dossiers d'élections. 

Vendredi 11 décembre 1953, trois séances publiques; 

Première séance publique à 9 heures 45: 

Renvoi à l’Assemblée des dossiers de validation ($ 2 de l'ar- 
ticle 6 du règlement) ; 

Deuxième séance publique à dix heures: 

Vérification des pouvoirs. 

Dépôt au secrétariat général, à quatorze heures, des listes 
donnant la composition des groupes; 

froisième séance publique, à quinze heures: 

Serutin à la tribune pour l'élection du président de l’Assem- 
Llée de l'Union francaise; 


Réunion des délégués des groupes en vue de la répartition 
des posles du bureau restant à pourvoir (art. 15, $ 2); 


Serutin à la tribune 
des dix secrétaires et 
J'Union française. 

Samedi 12 décembre 1953: 

A dix heures: réunion des présidents de groupes ou de leurs 
représentants, dans le cabinet du président de l’Assemblée, 
er. vue de régler la répartition numérique des sièges des com- 


Le. 


our l'élection des six vice-présidehts, 
es trois questeurs de l’Assemblée de 


JHISSIONS, 


Avant quinze heures: dépôt au secrétariat général des listes 


d: inndidats aux commissions. 
Séance publique à seize heures: 
Installation du bureau définitif; 


Nomination des membres des dix commissions générales, de 
la commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles, de la commission de comptabilité, de la 
commission d'instruction et de la commission d'information. 


Mardi 15 décembre 1953: 


Réunion, à Paris, 21, rue La Boétie, à partir de dix heures, 
des commissions pour la constitution des bureaux, sur convo- 
calion de M. le président de l’Assemblée, 


I n'y à pas d'opposition ?... 


Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées, 


Je rappelle que l’Assemblée vient de fixer ainsi l’ordre du 
jour de Ja pæochaine séance publique, mardi S décembre, à 
quinze heures: 


1. Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines et de M. Gaudart, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier l’enseignement de l’école de médecine de Pondichéry. 
(N°4 156 et 20%, année 1953. — M. Raphaël-Leygues, rapporteur ; 
avis de Ja commission des affaires sociales. — M. Borrey, 
rapporteur.) 


2. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Ninine, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
étendre aux territoires de l'Union française où elles ne sont 
pas encore applicables les dispositions de la loi du 30 avril 1906, 
modifiée par le décret-loi du 28 septembre 1935, sur le warrant 
agricole, (N° 121 et 351, année 1953. — M. Le Brun Kéris, rap- 
porteur.) 





3. Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant 
les comptes définitifs du budget de la Côte française des Soma- 
lis pour les exercices 1947, 1948 et 1949.(N°° 335 et 371, annte 
1953. — M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 


4. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale sur le projet de loi approuvant 
les comptes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances pour les exercices 1948, 1949 el 1950, (N°* 396 
et 372, année 1953. — M. Léger, rapporteur.) 

5, Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dem de l’Assemblée nationale sur le projet de loi approuvant 
les comptes définitifs : 

a) Du budget général de l'Afrique occidentale française, pour 
les années 1942, 1944, 1945, 1916, 1947 et 1948; 

b) Du budget des transports pour les années 19143, 1944 et 
1945; 

c) Du budget spécial des grands travaux et dépenses sani- 
taires sur fonds d'emprunt (annexe du budget général) pour 
les années 1944, 1945 et 1946; 

d) Du budget annexe de la circonscription de Dakar et dépen- 
dances pour les années 1942, 1943, 1944, 1945 et 19%6; 

e) Du budget annexe de l’école africaine de médecine et de 
pharmacie pour les années 1945, 1946 et 1947, (N°* 937 et 374, 
année 1953. — M, Reverbori, rapporteur.) 


6. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant 
les comptes définitifs du budget général de l'Afrique équato- 
riale francaise pour les exercices 1944, 1943, 1916, 1947, 1948, 
1949 et 19350, (N°5 338 et 374, année 1Y53, — M, Reverbori, rap- 
porteur.) 

7. Discussion de Ja proposition de MM. le colonel Bichon, 
Jacobson, Lhuillier, Antonini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfelder, 
Junillon, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un jx0- 
jet de loi étendant aux territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer les dispositions de la loi n° 74-736 du 
24 juin 1950 modifiant divers articles de la loi du 20 juillet 1895 
relatifs aux placements des fonds des caisses d'épargne, (N°* 123 
et 282, année 1953, — M. Antonini, rapporteur.) 

8. Discussion de la proposition de M. Randretsa, tendant à 
demander au Gouvernement que le droit étrit malgache fasse 
l’objet d'un enseignement ofliciel à l’école de droit de Tanana- 
rive et qu'il soit admis en troisième année de licence comme 
« matière à option ». (N° 154 et 205, année 1953. — M. Ran- 
dretsa, rapporteur.) 

9. Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux, ten- 
dant à demander au Gouvernement de la Rénublique franraise 
de reconnaître pour les médecins diplômés d'Etat l'équivalence 
entre les diplômes délivrés par les écoles de médecine d'outre- 
mer et le diplôme de médecine tropicale. (N°* 299 et 375, annce 
1953. — M. Raphaël-Leyguses, rapporteur.) 

10, Discussion de Ja proposition de MM. PBégarra, Relabed, 
Chekkal Daho et des memlwes du groupe socialiste $. F, L. 0. 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
cour d’appel à Oran (Algérie), (N° 135 et 271, année 1953. — 
M. Pieri, rapporteur.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance esl levée à dix-sept heures quarante-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HINGRE, 
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valence entre les diplômes délivrés par les écoles de méde.ine 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 d'outre-mer et le diplôme de médecine tropicale. à 


du règlement de l'Asssemblée de l'Union française. 


Réunion du 3 décembre 1953. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
3 décembre 1953, MM, les membres du bureau de l'Assem- 
blée, MM. les présidents des commissions et MM. les prési- 
dents des groupes, 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 


L — Retirer de l'ordre du jour de la séance pulique du 
embre 1953: 


La discussion de la demande d'avis (n° 190, année 1953) 
sur la proposition de loi de M, Apithy, député, tendant à 
accorder des avantages fiscaux aux entreprises métropoli- 
taines qui réinvestissent une partie de leurs bénéfices dans 
des activités productives des territoires d'outre-mer. Affaire 


anscrile au quatrième rang. 
IL — Tenir une sfance publique le mardi 8 décembre 1953, 
à quinze heures, pour: 


a) La discussion de la proposition (n° 156, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier l'enseignement de 
de Pondichéry; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 121, année 1953) 
sur la proposition de loi de M. Ninine, député, et plusieurs de 
ses collègues, tendant À étendre aux territoires de l'Union 


francaise, où elles ne sont pas encore applicables, ks disposi- 
tions de Ja loi du 930 avril 1X6, modifiée par le déeret-loi du 
23 tembre 1935, sur le warrant agricole ; 

€) La discussion de la demande d'avis (n° 333, année 1953) 
sur le projet loi approuvant les comptes définitifs du bud- 


get de la Cüle françuse des Somalis pour les exercices 1947, 


d) La discussion de la demande d'avis (n° 336, année 1953) 
sur le projet de loi approuvant les comptes définitifs du huwi- 


get local de la Nouvelle-Calédonie et dépendances pour les 
exer ( IS, 1919 et 1460; 
e) La d in de la demande d'avis (n° 37, année 1953) 


loi approuvant les comptes définitifs : 
{) Du budget général de l'Afrique occidentale française pour 
les années 1942, 1944, 1945, 1916, 1937 et 1948; 
2) Du budget des transports pour les années 1943, 1944 
Du budget spécial des grands travaux et dépenses sani- 
taires sur fonds d'emprunt (annexe du budget général) pour 


À La) 
les années 1944, 1943 et 1946; 

4) Du bud innexe de la circonscription de Dakar et dépen- 
dances pour les années 1942, 1943, 1944, 1945 et 1946; 


5) Du budget annexe de l'école africaine de médecine et de 
pour les années 1945, 1916 et 1947; 


f) La d ission de la demande d'avis (n° 338, année 1953) 
projet de loi approuvant les comptes définitifs du bud- 
get général de l'Afrique équatoriale francaise pour les exer- 
cices 1944, 1945, 1916, 1947, 1948, 1949 et 1950; 


q) La discussion de la proposition (n° 123, année 1953) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
étendant, aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les dispositions de la loi n° 50-736 du 24 juin 1959, 
modifiant divers articles de la loi du 20 juillet 18%, relatifs 
aux pi uents des fonds des caisses d'épargne. 


h) la discussion de la proposition (n° 154, année 1953) ten- 
dant à demander an Gouvernement que le droit privé éerit 
malgache fasse l'objet d'un enseignement officiel à l'école de 
droit de Tananarive et qu'il soit admis en troisième année de 
licence comme matière à option. 


) La discussion de la proposition (n° 239, année 1953) ten- 
danu À demander au Gouvernement de la République fran- 
çaise de reconnaitre pour les médecins diplômés d'Etat l'équi- 





j) La discussion de la proposition (n° 135, année 1953) t;; 
dant à inviter le Gouvernement à créer une cour d'appel 
Oran (Algérie). 


| 


IT. — La conférence des présidents propose, d'autre part 
d'organiser comme suit les travaux de l’Assemblée pour Les 
journées des 10, 11, 12 et 15 décembre 1953, 


= 
vw 


Jeudi 10 décembre 1953. 
1° Séance publique à dix heures: 
Installation du bureau d'âge. 
Tirage au sort des bureaux. 
(Proposition de maintenir la répartition actuelle des 


siers d'élections entre les bureaux). ds 
2° Dans les bureaux: 
A quatorze heures : organisation des bureaux et, au:.itot 
après, examen des dossiers d'élections. 
Vendredi 11 décembre 1953, trois séances publiqu 
{re séance publique, à neuf heures quarante-cinq; 
Renvoi à l’Assemblée des dossiers de validation (paragr. ?, 


de l’article 6 du règlement. 
2 séance publique, à dix heures: 
Vérification des pouvoirs. 
(Dépôt au secrétariat général, à quatorze heures, des listes 
donnant la composition des groupes). 
3° séance publique, à quinze heures: 


Scrutin, À la tribune, pour l'élection du président de l'\5 
semblée de l'Union française. 


Réunion des délégués des groupes en vue de Ja répartition 
des postes du bureau restant à pourvoir (art. 15, & 2). 

Scrutin, à la tribune, pour l'élection des six vice-présidents, 
des dix secrétaires et des trois questeurs de l’Assemblée de 
l'Union française. 

Samedi 12 décembre 1953. 

A dix heures: réunion des présidents de groupes ou de leurs 
représentants dans le cabinet du-président de l'Assemblée, en 
vue de régler la répartition numérique des sièges des commis 
sions. 

Avant quinze heures: dépôt au secrétariat général des listes 
des candidats aux commissions. 


Séance publique à seize heures: 
Installation du bureau définitif. 


Nomination des membres des dix commissions générales, de 
la commission du règlement, des pétitions et des questions 
constilutionnelles, de la commission Le comptabilité, de la com- 
mission d'instruction et de la commission d’information. 


Mardi 15 décembre 1953: 


Réunion à Paris (21, rue La Boctie), à partir de dix heures, 
des commissions pour la constitution des bureaux, sur con\vo- 
cation de M. le président de l’Assemblée. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du rèzlement.) 


— — 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Reverbori a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 342, année 1953) tendant À inviter le Gouverne- 
ment à construire un port en eau profonde sur la côte du 
Dahomey. Renvoyée pour le fond à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. 


a ———— 
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AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Antonini a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 31, année 1953) sur le projet de loi relatif à cer- 
taines institutions du Togo sous tutelle française (n° 5180, 
A. N., 2° législature). Renvoyée pour le fond à la commission 
de politique générale. 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 113, année 1953) sur la proposition de loi de 
M. Okala, sénateur, tendant à instituer une assemblée à pou- 
voirs législatifs ainsi que des conseils de collectivités admi- 
nistratives au Cameroun sous tutelle de la France (n° 5694, 
A. N., 2e législature). Renvoyée pour le fond à la commission 
de politique générale. 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
tion (n° 297, année 1933) portant création d’un conseil de gou- 

rnement au Cameroun sous tutelle française. Renvoyée pour 
le fond à la commission de politique générale. 


M. Antonini à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 298, année 1933) portant réiormes et création de cer- 
taines institutions au Togo sous tutelle de la France. Renvoyée 
pour le fond à la commission de politique générale. 





AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÈTS 


M. Le Brun Kéris à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 302, année 1953) sur le projet de décret 
portant réorganisation du crédit agricole artisanal et immobi- 
lier au Togo. Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires financières. 








CSL LL LPS ST LS LS PPS LL SI SPL LS SP PP PPT LP SSL LOIS 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 3 DECEMBRE 1953 





Application des articles S2, 83 et 81 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82. — Tout Conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet le texte au président de l'Assem- 
blée, qui le communique au gouvernement intéressé. 

« Les questions orales doivent étre très sommairement rédigces 
et ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de 
tuers nommément désignés; sous réserte de ce qui est dit à 
l'article S5 ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller. 

« Les queslions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur depôt. » 


« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union francaise réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour les queslions orales posées par 
application de l'article precédent. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huil jours au mvwins avant cette séance. » 


« Art. Ri — Le président appelle les questions dans l’ordre de 
leur inscription au rôle, Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre, il doit limiter 
Strictement ses ernlications au cadre firé par le terte de sa ques- 
lion; ces explications ne peuvent excéder quinze minutes. 

« Si l'auleur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reporlce 
d'ofjice à la suite du rôle. 

.“ Si le ministre intéressé est absent, la question est reporice à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure, » 


41. — 3 décembre 1953. — M, D, Boïisdon a eu l'honneur d'’adres- 
Ser le 2 février 1933 à M. le ministre de l'intérieur une question 
ordi ainsi libeilée: « A la suite d’un congrès tenu à Saint-Louis- 
du-Sénégal, un certain nombre de personnalités de l'Union française 
ont décidé de constiluer un conseil de la jeunesse de l'Union 
pour développer chez les jeunes gens appartenant à la Régu- 
blique française (métropole, départements d'outre-mer, terriloires 
d'outre-mer) et aux Etats associés la notion de la solidarité de 
fait qui les unit et, surtout, le sentiment de la solidartié effective 
qui doil les unir si l'on veut que devienne vivante la conception 








de l'Union française telle qu'elle est définie à l'article G& de Ja 
Constitution française, L'association constituée dans ce but avait 
éié déclarée à la préfecture de police conformément à la loi de 
1901. Postérieurement au congrès de Saint-Louis-du-Sénégal, le bureau 
fut complété par l'élection de M. Havinh Phuonz, membre du cabinet 
du prince Buu Loc, dékgué des étudiants vietnamiens, M. Phuong 
fut élu à la vice-présidence de l'association dont le secrélaire géné- 
ral est M. A. Lawrence, membre du Conseil économique où il 
représente l'Assemblée de l'Union ffançaise, M. Lawrence porla 
immédiatement les changerments intervenus dans le bureau de 
l'associalion à la connaissance de la préfecture de police. Il s'en- 
tendit d'abord répondre que sa déclaration ne pouvait étre reçue 
sous prétexte que le bureau élait composé en partie d étrangers. 
On désignait ainsi, non seulement M. Phuong, Mais un Algérien, 
sous prétexte qu'il existe « une assemblée algérienne », M. Lawrence 
ayant insisié pour que cetle déclaration lui fut faite par écrit, la 
prétention de considérer les Algériens comme étrangers n'a pas 
élé rnaintenue, Par contre, elle le fut pour le membre vietnamien, 
Le 18 novembre 1952, M. Lawrence a reçu de M. le grélet de 
poiire ja lettre contenant le passage suivant Les ressortissants 
des Etats associés sont considérés comme élant de nationalité étran- 
gère, celle assimilation ne devant pas, bien entendu, être jinter- 
préltée comme une mesure vexaloire prise à leur égard, mais 


comine une simple nécessité juridique découlant de l'accession de 
de leur pays à la souverainelé. Le soussigné n'a pas besoin d'appeler 
l'attention de M, le ministre de l'intérieur sur la portée d'une déei- 
sjon qui a pour effet d'empêcher le fonctionnement d'une associae 
tion dont le but est de consolider une « union » pour laquelle nous 


versons à flot notre sang et notre argent. Il a l'honneur de Jui 
demander si le Gouvernement fait sienne la théorie de la préfec- 
ture de police el, dans ce cas, quel sens el quelle portée il 
attribue à la qualité de citoyen de l'Union francaise » consacrée 
par l’article 81 de la Conslilution ? » Celle queslion n'a reçu aucune 


réponse. M. Brune à simplement indiqué au signataire de la ques 
tion que celle-ci élait embarrassante et quil la transmetllait au 
ministre des Elals associés, Celui-ci à disparu avant d'avoir répondu. 


Celle carence souligne assez clairement la faute lourde qu'ont com- 


mise jes gouvernements qui se sont succédés depuis 19:17 en se 
refusant à définir le contenu de la citoyenneté française ». Le 
sisnataire renouvelle sa que-lion et insiste d'autant plus pour rece- 
voir une réponse que le Haut Conseil de l'Union a été saisi de ce 
probième par un vote de l’Assemblée de l'Union; qu'une Comimis- 
sion désignée par le‘Haut Conseil en a longuement délibéré sous 
la présidence de M. le professeur Lampué et que ses travaux de- 
vraient fournir à M. le président du conseil ou au ministre compé- 
teni qu'il lui piairait désigner les éléments d'une réponse qui 
mettrait fin à une période d'incertitude plus que regrettable. 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 3 décembre 1953. 


SCRUTIN (N° 74) 
Sur la propesition tendant à établir une équivalence 
entre medecins ufricains et médecins locaux de londichéry, 


LU, OÙ OÙ POINT I TE D PE TT 181 
Majorité UUSMUC oo... CPETELIIIIILILIEETELIT st 
Pour l'adeplion......... honore . 16 
COMME ss cccoscvosse sense 15 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopl 


Ont voté pour: 








MM. Boukheloua. Darlan. 
Abdesselam. Bourgarel. Delmas ‘Louis), 
Ahmed Kotoko Boussenot (Georges). |Delpuech 

{Alifah). Bruchard tde). Detraves. 
Albrand. Bui The Phuc. Diarra Tiémoko. 
Alduy. Buu Kinh. Diop Babskar. 
Antonini. Cao Van Chieu, Doan Huu Giaumn. 
Aubert. Carroué. Do Huu Thinh. 
Avinin. Castex borange, 

Barbé. Cazelles. Dumas 

Barry (Diawadou),. Charles-Cros. Dupuy ‘Marceau). 
Bazé (William. Charlier, Dusseaulx. 
Begarra. Chastenet. Ebédé. 

Belabed. Chekkal Daho. Mme Eboué-Tell, 
Béme. Cianfarani, Egrelaud, 
Bentchicou. Co:aiti. Feix. 

Bertnaud. Coquart, Fillon. 

Sichon (Colonel). Cornet. Fleury. 

Bidet (André). Cortinchi (Guidicello).|Foccart, 

Bocher. Costes. Frey. 

witeau. Coubèche {Saïd-Al). |Galimand. 
Borrey. Coulibaly (Mamadou). |Gandart, 
Boubou (Hama). Coulon. Gentet. 

Bouda (François). Daber. Georget. 
Bougenot, Dandelle. Giard. 
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Messai 
Michalet 
Miznot 
Mithe Pouti 
Monnet 
Mme Emilie 
Moreau 
Morel 
Ngehiern Van 


ngon. 


‘nne 


Tr 


Nguyen Huy Lai 


Nuuyen hit 


) Loan. 


Nyuven Khac Su 


Nguven buy 
Nenven Hu 


Thanh 
1 Thuan 


Nyguven Van Ty 


Nguven Trun 


Nignan 
Oru 
Oudard. 
Ouedraogo ({ 
raoua) 
Peret"i 
l''erter, 
Pham Van 
Phung Ba Nz2 
Pialoux 
Fiéri 
Polycarpe 
Romus 
Raphaël Ley 
Rencurel 
teverbori 
Rihéra 


Riond (Ge 
\ 


1g \inh 


Bougou 


Binh 


gues 


CS) 
lets}. 
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Rosenfeld 

Rosfeider 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
Issoufou). 

Sar Mawar. 

Sarrant (Omer), 

savi de Tové 
(Jonathan 

Schleiter Gabriel). 

Schneider 

sicé Général). 

signoret, 

sim Var. 

soppo Priso. 

sousa!le 

Ssyivestre. 

Theetten. 

Fhévenin 

lhomas (Jean-Marie). 

Thonn Ouk. 

Touré 

Mine Tran Van 
Chuong 

Troisgros. 

Viniger. 

Vivier 

Voca 

[Ya Doumbia. 

Mme la princesse Ping 
peang Yukanthor, 

Zinsou, 








MM 
André (Max). 
Boisdon 
Bour (Alfred). 
Fontanet, 
Gervain. 


Ont voté contre: 


Griaule. 
Jacobson. 

La Gravière. 
Mile Le Ber. 
Le Brun kéris, 


Mme Lefaucheux. 
Randretsa, 
Schmitt, 

Schock, 

Vignes. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arboussier (d'y. 
Blanchard d2 la Brosse 
Boumendijel. 
Dadet, 


Khammao 


(Mme ;a Princesse). 


Lapart 
Mitterrand. 
Montrat, 


1Moullec (Contre- 
Amiral), 
Pheng. 
Piot. 
Sérot, 


Excusé ou absent par corgé: 


M. Pann Yüung. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut. prés'dent 


et M 





de l’Assemblée de l'Union française 
Marcel Roclore, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofJiciels, 31, quai Voltaire. 











